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Chambre des Représentants. 

StAncE ou 13 OtcEIIBRE 1888. 

Jlc,difications aux dis11osiUons lr.gislali ves eeneeraant les eensells 
de 11rud'11ommes (•). 

TABLEAU SYNOPTIQUE 

de la lé9i8lation actuelle et des modifications proposées par le Gourernemenl, 
la section centrale et les auteurs des amendements. 

(1) Projet de loi, n• 62 l 
Rapport, n° 17i (Session de 1887-1888). 
Amendements, n° 195 
Législation actuelle et amendements du Gouvernement, n• 16, 
Amendements, n•• 26, 50 et 58. 



( ~.) 

l.é.{lslnttou actuelle sur le~ comelh, de 
pr11ù'homn1e11 (a). 

'1 tél'rler t 8G9. -· Lol orgaolquc de• eon.elel• 
de p.irud'boo1mc11 (' ). 

TITRE l1REMIER. 
ÜE L'INSTl'fUTIOl'i ET DB L1O1\0ANISATION DES 

CONSEILS 0.6 r-auo'uoaues. 

CHAPITI\E Pl\lrnl'ER. 

DE L'&TJ.BLISSEIIEl'iT DES CO:ISEILS Of. PRuv·uollllES. . 
AI\TICl,E PRl!!IIEll. 

Les conseils de prud'hommes sont institués, 
dans le but de vicier, par voie de conciliation 
ou, lt défaut de conciliation, par voie de juge­ 
ment, les différends qui s'élèvent, soit entre les 
chefs d'industrie et le- ouvriers, soit entre les 
ouvriers eux-mêmes, dans les limites cl scion 
le mode tracés pur la présente loi. 

Ils exercent, en outre, certaines attributions 
qui leur soul spéeialcment conférées par ln loi. 

An-r. 2 . 

Aucun conseil de prud'hommes ne peul être 
établi c111c par une loi; ceue loi en détermine 
le ressort (2). 

Uu arrêté royal règle le nombre des membres 
et la eomposition de chaque conseil (<'1) 

(a) Celle législation a été imprimée d'après les 
• Codes belges et lois usuelles en vigueur en Bel­ 
gique •, par Jules de Le Court. 

('} Celle loi (art. 05) abroge la loi du 18 mars 1808 
(sans préjudice de l'art. 50}, les décrets impériaux des 
11 juin 1800, 3 août et :'i sept. -1810, les lois des O avril 
l 8'i2, -t mars 1848 et 4 juin 18:'iO. 

(1) V ci-après (art. !l~) les conseils de prud'hommes 
dont la présente loi ordonne le maintien et la réorga­ 
nisation. Des lois subséquentes ont, en outre, ordonné 
l'établlsscmem de conseils de prud'hommes à Mous­ 
cron, Ostende, Thielt, Audenarde, Eecloo, Grammont 
et Verviers(31 mai 1850);à Tournai(!•• juill.1860); à 
Bruxelles (30 mars 1861); à Charleroi et à La Louvière 
(9 juin 1884)- La loi du 21 janv. 1862 a étendu le res­ 
sort du conseil de prud'hommes il Henaix. 

(1) V. les arr. roy. portant organisation des conseils 
de. prud'hommes d'Eectoo, de Gand, de Lokeren, dP 
St-Nicolas el d'Anwr-s (8 sept. 1850); d'Audcn;irde cr de 
Renaix (iiO sept. 1 ~59); de Bruges, de Courtrai, de 
Mouscron. d'Ustende, de Thielt, d'alost, de Grammont, 
de Dour, de Pâturages, d'Ypres et de Boulrrs (7 nov. 
1 X50); dt• Termonde et de Ver~·icrs (10 nov. 1859); de 
Tournai (10 oct.1800); de Bruxelles (18 avril 1801J;de 

Projet de loi présenté par le Gouvernement 
le 23 décembre 1887. 

(N• fl2, session de 1887-1888.) 

ARTICLE PREIIUBR. 

li peut être établi, dans un même ressort­ 
des conseils de prud'hommes spéciaux pour 
certains métiers ou industries, ou certains 
groupes d'industries ou de métiers, exercés 
dans cc ressort et présentant une importance· 
suffisante pour justifier l'institution d'une juri­ 
diction distincte. 



( 5 ) 

Projet de Ja s~Uon cenh-ale 
( lS• 111 • t• colonne, lll'SSion de 1 Slfi-1888.) 

ARTICLB PB&IIIIBR. 

L'article 2 dc ln loi du 7 février 18!S9 est 
modifié comme suit : 

Aucun conseil de prud'hommes ne peut être 
établi que par ln loi. 

Celle loi en détermine le ressort et établit, 
s'il y a lien, dans un même ressort des conseils 
dr prud'hommes spéciaux pour chaque indus- 

• tric ou chaque groupe d'industries, présentant 
une importance suffisante pour justifler l'in­ 
stitution d'une juridiction distincte, 

Un arrêté royal règle le nombre des 
membres et la composition de chaque conseil. 

Seront entendus au préalnble , les conseils 
communaux 1lt•s communes du ressort et h 
députation permanente du conseil provincial. 

Projet de lot d'après les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
{l'l0 Hl, 2• colonne) 

ARTJCLB PBElflBR. 

L'article 2 Je ln loi du 7 février t859 est 
modifié comme suit: 

Aucun conseil de prud'hommes ne peul être 
établi que par une loi. 

Cette loi en détermine le ressort. 
Il peut être établi, dans un même ressort 

des conseils de prud'hommes spéciaux pour 
certains métiers ou industries , ou certains 
groupes d'industries ou de métiers, exercés 
dans ce ressort t:1 présentant une importance 
sufflsante pour [ustifler l'institution d'une juri­ 
diction distincte. 

Le nombre des membres el la composition 
de chaque conseil sont réglés par arrêté royal. 

Seront entendus, au préalable , les conseils 
communaux des communes du ressort et la 
députation permanente du conseil provincial. 

Amendement de M. De ldala11der. 
ARTlCLB PREJ!IBR. 

4,e paragraphe. • Il peut ètre établi dans un 
même conseil de prud'hommes diverses cham­ 
bres spéciales. 

» Le nombre des membres de ces chambres 
et leur mission sont réglés par arrêté royal. > 



[N° HO.] ( ' ) 
Législation actuelle sur les conaells de 

prud'hommes. 

Seront entendus, au préalable, la députation 
permanente du conseil provincial, la chambre 
de commerce (1) de la circonscription où le con­ 
seil de prud'hommes doit être établi, ainsi que 
Je conseil communal du siège de l'institution. 

CHAPITRE li. 

Dl LA l'IO■l!!ATION DES Pl\U1>'110•.its, 

ART. 3. 
Les conseils de prud'hommes sont formés, 

non compris le président et le vice-président, 
s'ils sont nommés en dehors du conseil, de six 
membres au moins et de seize au plus, choisis 
moitié parmi les chefs d'industrie et moitié 
parmi les ouvriers. 

l'roJet de loi présenté par le Gouvernement 
le '!3 décembre U$87. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 

ART. 4. AnT. 3. 
Par chefs d'industrie, on entend : les fabri- Le terme ouvrier de l'article 4 de la loi du 

cnnts ou les directeurs-gérants d'établissements 7 février 1859, s'applique aux ouvriers tra­ 
industriels, les exploitants, ingénieurs, direc- valllant dans les ateliers ou pour compte des 
teurs ou sous-directeurs des travaux de mines, chefs d'industrie. 
minières, carrières et usines minéralurgiqucs, 
et les armateurs et propriétaires de bateaux de 
pêche maritime. 

Par ouvriers, on entend : les artisans, les 
contremaitres, les ouvriers d lit>ret (') et les 
patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage 
d'un navire de pêche. 

Charleroi et de La Loo viére ( 12 juin 188-1 et I ï février 
1885). 

(•) Les chambres de commerce ont été abolies par 
la loi du 11 juin 1875. 

(') Implicitement abrogé par la loi ,tu 18 juill. 1885 
Go,irL., v• Lierets d'ouvriers) - Le livret n'é1:1nt 
plus obligatoire, il ne peut plus être requis comme 
condition de l'inscription sur la liste des électeurs des 
conseils de prud'hommes. Le nom de tout ouvrier tra­ 
valllam, sous quelque dénomination que ce soit, dans 
une fabrique, une usine ou un atelier, qu'on l'emploie 
dans l'inté rieur de l'établissement ou que le patron 
l'envoie travailler au dehors, pourra dorénavant y ûgu­ 
rer, pourvu que les conditions indiquées aux §§ 20, 3•, 
l• et 5• de l'art. 6 soient réunies (Circ. int., H juill. 
1883). 

Amendement de M. Sabatier. 
Rédiger comme suit l'article J de la loi 

Je 1859: 
u Par chefs d'industrie on entend les fabri­ 

cants ou les directeurs gérants et les adminis­ 
trateurs d'établissements industriels, les entre­ 
preneurs, les patrons dont l'établisse111e11t a 
pour objet l'exploitation d'un art industriel, 
les ,-xploitants, ingénieurs, directeurs ou sous­ 
directeurs des travaux de mines, minières, 
carrières cl usines minéralurgiques, et les 
armateurs et propriétaires de bateaux de pêche 
maritime. • 

• Par ouvriers on entend : les artisans, les 
contremaitres, les ouvriers travaillant dans les 
ateliers ou pour le compte de« chefs d'indus­ 
trie, et les patrons et pêcheurs inscrits au rôle 
d'équipage d'un navire de pêche. • 



( ?$ ) [ N° HO.) 

Projet de la section centrale. 
(N• 171, 2• colonne, session de 1887-11188.) 

(Suppression de l'art. 3 du Gouvernement.) 

Àme11dement de M. De Malander. 

A11T. ,. de la loi de -t 8159. 

Ajouter, après le mot • minérnlurgiques •, 
c les entrepreneurs ». 

Projet de lol d'après les nouveaux amendements 
du Gou,·eroement. 
(N° 16, 2• colooae.) 

ART. 3. 

Le terme out•rier de l'article 4 de la loi du 
7 février 1859 s'appfique aux ouvriers travnil­ 
lant dons les ateliers ou pour compte de chefs 
d'industrie. 

Amendement de ,Il. De lJJalander. 
ART. 3 du projet. 

A ajouter : • et d'entreprises, • 

Amendement de fl/. Woeste à l'article J. 

Le paragraphe 2 de l'aniele 4 de ln loi du 
7 Iévriee -18159 est remplacé pur la disposition 
suivante : 

1 c Par ouvriers on entend : les ouvriers Ira­ 
: »aillan: dan» les atelin» ou pour compte des 

1 

chefs cl'industrie, les contremaîtres, les patrons 
et pêcheurs inscrits an rôle d'équipage d'un 

1 navire de pêche. • 



6 ) 

Législation actuelle sur les conseils de 
11rud'bommc11. 

ÂRT, 5. 
li est nommé près de chaque conseil quatre 

suppléants nu moins cl huit nu plus, choisis 
comme il est dit ci-dessus, à l'effet de rempla­ 
cer les prud'hommes en cas d'empêchement. 

AnT. 6. 
Pour pouvoir être porté sur la liste des élec­ 

teurs, il faut : 
I• Appartenir à l'une ries catégories énumé­ 

rées à l'article 4 ; 
2° Être Belge par lu naissance ou par la nntu­ 

rnlisntion ; 
5° Être Agé de ~?S nos accomplis; 
4° Être domicilié dans le ressort du conseil 

et y exercer effectivement son industrie ou son 
métier depuis quatre ans nu moins; 

15• Savoir lire et écrire (1). 

ProJcf <le lot présenté par le Gouvernement 
le 2 :5 uécembre l 8B'1. 

(N• 112, session lie 1881-1888.) 

AnT. 2. 

Un collège électoral spécial sera formé 
pou!' chacun des conseils établis dans ces con­ 
ditions. 

AnT, :S. 
Dans le cas des articles l et 2 de la présente 

loi, les collèges électoraux seront composés des 
électeurs appartenant aux industries ou mé­ 
tiers pour lesquels les conseils sont établis. 

JI est dressé une liste électorale distincte par 
collège électoral. 

ART,"· 
Pour être porté sur la liste des électeurs, il 

faut réunir les conditions indiquées pv.r l'arti­ 
cle G de ln loi du 7 février 181>9. 
Toutefois, le 5° dudit article, imposant aux 

électeurs la condition de savoir lire et écrire, 
est supprimé. 

L'article 7 de la loi du 7 février 18159 est 
nbrogé. 

Amendement de 111. De Malcmdt!r. 

Remplacer l'urtide 6 de la loi de 1859 par 
l'article suivant : 

• Pour être porté sur la liste des électeurs, 
il faut réunir les condition- suivantes: 

» 1° Appartenir à l'une d<'s catégories énu­ 
mérées à l'article é ; 

• 2° Prouver qu'on est Belge par la nais­ 
snnce ou par la naturalisation; . 

» 3° Être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 
» ~• Être domicilié dans le ressort du con­ 

seil cl. y exercer effectivement son industrie 
ou son métier depuis quatre ans au moins, 
ou justifier d'avoir travaillé, pendant cc temps, 
dnns le ressort, par un livret régulier; 

• o• Être chef rie ménage, c'est-a-dire ouvrier 
(1) Pour les causes d'exclusion el !le déchéance, v. le j père de. famille ou l'aîné d'ouvriers cohabitant; 

n• 19 des lois électorales coordonnées (Arr roy., 5 août • 6• Etre porteur d'un livret régulier consta- 
1881), J tant la liberté de tout engagement. ~ 



( 7 ) ( N° so. 
llroJct Ile la sectlon centrale. 

(N• rn, 2• colonne, session dt' 1.[;87-1888.) 

ART. 2. 

l1rojet de lot ,l'après les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N° 16, 2• colonne.) 

AnT. 2. 

Un collège électoral spécial sera formé pour I Un collège électoral spécial est formé pour 
chacun des conseils établis dan» res conditions. chacun des conseils établis dans ces conditions. 

Ces collèges seront composés des électeurs 
appartenant aux industries ou faisant partie 
des groupes d'industries pour lesquelles les 
conseils sont établis. 

JI est dressé une liste électorale spéciale 
distincte pnr collège électoral. 

An·r. 5. 
Pour être porté sur les listes électorales, il 

fout: 
·I • Appartenir à l'une des catégories énumé­ 

rées /1 l'article 4 de la loi du 7 lévrier 1859; 
2° Être Belge par Ill naissance 011 ln natura­ 

lisation; 
5° Être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 
,.,. Exercer son industrie ou son métier dans 

le ressort du conseil depuis deux uns au moin-. 

Amendement de M. Buls. 
AnT. 4 du projet du Gouvernement; At1T. 5 du 

projet de ln section centrale. 

Remplacer le 4° tle l'article (j de la loi de 
1859 et le 4• de l'article proposé par la section 
centrale par la disposition suivante : 

• 4° Exercer effectivement son industrie ou • 
son métier dans le ressort du conseil avant le 
1" février. • 

A mendement de AI. Frère-Orban. 

Ajouter à l'article 3 du 7wojet de la section 
centrale la di.~position suivante: 

, Les patrons ou chefs d'industrie sont tenus, 
sous peine d'une amende de 26 à -100 francs, 
de remettre à l'administration communale, 
dons ln quinzaine de ln demande qui leur en 
sera faite, la liste de leurs ouvriers, c11 
indiquant en regard du nom de chacun, les 
prénoms, profession, âge cl domicile. • 

Ces collèges sont compo-és des électeurs 
appartenant aux industries 011 faisant partie 
des groupes d'industries pour lesquels les con­ 
seils soul étubl is, 

Il est dressé une liste électorale spéciale par 
collège. 

Amendement de Al. De Alalunder. 
AUT, 2. 

Comme conséquence de l'arricle f =, si l'amen­ 
dement proposé est adopté, à supprimer. 

AnT. 4. 
Pour être porté sur la liste des électeurs, il 

fout réunir les conditions indiquées par l'ar­ 
ticle U de la loi du 7 février 1859. 

Toutefois, le 1:i0 du dit article, imposant aux 
électeurs la condition de savoir lire et écrire, 
est supprimé. 



( 8 

Législation actuelle sur les consens de 
prud'bommrs. 

AaT. 7. 

Seront portés ,le droit sur les listes électo­ 
rales.s'il» réunissent d'ailleurs les conditions (t) 
exigées par l'article précédent : 

A. Les chefs d'industrie admis au nombre 
des notables(') pour l'élection des membres des 
tribunaux de commerce; 

B. Les ouvriers qui ont obtenu la distinction 
spéciale instituée pour l'habileté et la moralité. 
par l'arrêté royal du 7 novembre 184-7; 

Ceux qui peuvent prouver qu'ils ont opéré 
à ln Coisse générale de retraite ou à une caisse 
d'épargne le versement d'une somme de cent 
francs au moins ; 

Ceux qui ont obtenu, par arr~té royal, une 
récompense pour acte de courage et de dévoue­ 
men t 

ÂllT. 8. 
. . • • • . • • . • . . . • (1). 
Art. 96 de la loi clu 50 juillet188·1 (n°97 des 

lois électorales coordonnées). - Le gouverneur 
orrêlc par ordre alphabétique, pour chaque 
ressort, d'après les listes électorales et sans 
pouvoir s'en écarter, une liste récapitulative 
des électeurs des membres du conseil de prud'­ 
hommes. 

Un double de celle liste est déposé avant le 
50 juin au secrétariat de la commune du siège 
de l'instltution. 

Ln liste est mise à exécution à paetir du 
1er juillet. 

(') En vertu de l'art 2, n• ï, al. lS, de la loi du 
50 juill. i&il, la cour d'appel peut ordonner la compa­ 
rution personnelle Jes parties, à l'elTct de ,·érifier l'exis­ 
tence de ces conditions (L. élect. coord., n• 43, 2•). 
l') La hste des commerçants notables pour l'élection 

des membres des tribunaux de commerce a été sup­ 
primée par la lui du t8 juin tBGO, sur l'organisation 
judiciaire. 
fl Cet article est abrogé par l'article 42 de la loi du 

30 juillet 1881, en vertu duquel la formation el l:1 revt­ 
sion de la liste a lieu désormais comme en matière élec­ 
iorale ordinaire. L'anlcte 00, ci-dessus reproduit, 
s'a ppllque spécialement aux conseils de prud'hommes. 

Projet tle loi présenté par le Gouvernement 
Je 2:S décembre t88'1. 

(N° 6~, session de i887•1888.) 

Amendement de M. Woeste. 

L'article 8 de la loi du 7 février {8~9 est 
remplacé par 1o disposition suivante : 

11 Les adminlstrations communales dressent, 
dans lcurscirconscriptionsrcspcctives, les listes 
provisoires d'électeurs. 

• Ces listes sont déposées nu secrétariat de 
la commune du siège de l'institution et par 
extrait nu secrétariat des communes du ressort 
du conseil. 

• Les listes générales sont permanentes, 
sauf les radiations et les inscriptions auxquelles 
il est procédé, ainsi qu'il est dit plus loin. , 

AIIT- 7. 

Les listes électorales mentionnent en regard 
du nom de chaque électeur cl outre les indica­ 
tions prescrites par Je n° 49 des lois électorales 
coordonnées, l'industrie ou le métier qu'il 
exerce. 



\ 9 ) [Ne, ~O.] 

Projet de la aeetton centrale. 
(N<> i7l, ~• colonne, sesslou de i8S7-H88.) 

AnT. 215. 

Projet de loi d'a11rès les nou\'caus amendements 
du Gouvernemeftt. 
(N• ttl, 2• colonne.) 

AnT. 20. 
Sont abrogés : les articles 7 cl 4:; de ln loi I Le n• 15 des lois électorales coordonnées, les 

du 7 février ·1815!) et le n• _5 des lois électorales articles 7 cl 43 de ln loi du 7 ffrricr i8!S9 sont 
eoordonnées, 

Anr. !S. 
(Comme ci-coutrc.] 

abrogés. 

A mendemen: de Al. Frère-01·/1a1i. 
Nouvelle rédaction de l'article 5 cl1.t projet de 

la sedum centrale (7 du projet dii Gouverne­ 
ment). 
, Les listes électorales sont dressées par 

catégorie <l'industrie cl, dans chaque catégorie, 
pnr ordre alphabétique, 

• Ces listes mentionnent en regard du nom 
de chaque électeur les indications prescrites 
par l'article -19 des lois électorales coerdonnées.s 

Anr. 5. 

Les listes électorales sont dressées par caté­ 
gorie d'industrie et, dans chaque entégorie, par 
ordre nlphabétique. 

Elles mentionnent en regard du nom de 
chaque électeur, Je lieu et ln date de sa nais­ 
sauce, la date de sa nnturafisatlon, ou, s'il y a 
lieu, la date à laquelle il n réclamé ln qualité 
de belge, l'industrie ou Je métier qu'il exerce· 

A mendement de Al. De ltfalancler. 
AnT. !5 du projet. 

Ajouter : 11 le numéro, le rue et la demeure 
de l'électeur, » 



[N° HO.] ( ro ) 
Léglslatlo11 actuelle sur les consens de 

prud'hommes. 

Amendement de sr. De Jllalamler. 

t•roJet dr loi présenté par le Gouvernement 
le i3 décembre 188'7. 

(N° 02, session de 188i-i888.) 

AnT. 6. 
Les listes électorales sont rcvisées tous les 

trois ans et provisoirement arrêtées leU février 
de l'année de la revision. 

Elles sont afllehées et envoyées en copie au 
commissoire d'arrondissement le 1 !S février et 
restent afllehées jusqu'au dernier jour du mois 
de février inclusivement. 

AIIT. 8. 
A1\T, 7 du projet. Les dotes pour les opérations relatives à la 

Ajourer au •f• ; , i1 pcine;ue n'être pas reçu rédaction . des listes élcctornlcs sont fixées 
par la Cour. ,, comme suit : 

1 • Les réclamations doivent être adressées 

Amendement de 11-f. Buis. 
ART, 8 

aux bourgmestre et échevins avant let•• mors; 
2• Les listes sont clôturées définitivement le 

: 5 mars: 
Rédiger ainsi les paragraphes suivants : 5° Les noms inscrits ou rayés sont affichés 
c 2° Les listes sont clôturées définitivement; Il partir du 1,. mars jusqu'au ·12 du même mois; 

le 1 !S mars; ' 4° Dans les communes où les listes éleeto- 
,. 5° Les noms inscrits ou rayés sont affichés ra les sont imprimées ou autographiées, il en 

h partir du 20 mars jusqu'au 28 du même est délivré des exemplaires, dès le 1 ~ février, à 
mois ; toute personne qui en fnit ln demande otant le 

,. 6° Les formalités mentionnées au n• 65 I" février; 
des lois électorales coordonnées doivent être 5• Si Je décès prévu nu § 4, du n• 6i des 
accomplies au plus tard le 10 avril, à peine de lois électorales coordonnées survient avant le 
nullité; 2!S juillet, l'acte d'adhésion prévu nu § 5 aura 

,. 12° A supprimer. , lieu au commissariat d'arrondissement et, dans 
le cas contraire, il sera fait nu greffe de ln cour 
d'appel; 

6• Les formalités mentionnées nu n• 63 des 
lois électorales coordonnées doivent être accom­ 
plies au plus tard le 51 mars, n peine de nullité; 

7° Les pièces.écrits et conclusions dont il est 
question nu n• 67 des mêmes lois, doivent être 
déposés au plus tord le 50 avril; les pièces -ct 
conclusions en réponse, au plus tard le J 5 juin; 

8° Les requérants qui, avant le 30 avril, 
auront conclu et déposé des pièces à l'appui de 
leurs réclamations auront, du 16juin au 8juillet, 
un nouveau délai pour répliquer par produc­ 
tion de pièces et de conclusions; 

0° Les défendeurs et intervenants qui auront 
conclu et déposé les pièces à l'appui avant le 
15 juin, auront, aux mêmes fins, un délai du 
9 nu 51 juillet; 
rn• La dote de l'envoi prescrit par le n• 69 



( H ) [N° 50.] 

Projet de ln section centrale. 
(N• t 71, 2• colonne, session de 1887-1888.) 

Anr, 4. 
(Comme ci-contre.) 

Amendements de M. Buts. 
ART. 6. § ter, 

Rédiger ainsi : 
" Les listes électorales sont rcvisées tous les 

ans et provisoirement arrêtées le 1ft. février, • 

Anr. 6. 
(Comme ci-contro.) 

5° Si le décès du tiers réclamant prévu au 
n° 61 des lois électorales coordonnées .. 

(Le· reste comme ci-contre) 

Pro Jet de loi d'aprëa les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• 16, 2• colonne.) 

ART, 6. 
Les listes électorales sont revisées tous les 

trois ans et provisoirement arrêtées le 14 février 
de l'année de la revlsion, 

Elles sont affichées et envoyées en copie au 
commissaire d'arrondissement le Hi février et 
restent affichées jusqu'au dernier jour du mois 
de février inclusivement. 

ART. 7. 
Les dates pour les opérations relatives li ln 

rédaction des listes électornles sont fixées comme 
suit: 

1° Les réclamations doivent être adressées 
aux bourgmestre cl échevins avant le 1" mars; 

2° Les listes sont clôturées définitivement le 
5 mars; 

5° Les noms inscrits ou rayés sont affichés à 
partir du 4 mars jusqu'au f 2 du même mois; 
4° Dans les communes où les listes électo­ 

rales sont imprimées ou autographiées, il en est 
délivré des exemplaires, dès le Hi février, à 
toute personne qui en fait la demande avant 
le 1" février; 

!:i• Si le décès prévu au paragraphe ,,. d11 

n° 61 des lois électorales coordonnées survient 
avant le 2B juillet, l'acte d'adhésion prévu au 
paragraphe 5 aura lieu au commissariat d'ar­ 
rondissement, et, dans le cas contraire, il sera 
fait au greffe de la cour d'appel; 

6° Les formalités mentionnées au n° 63 des 
lois électorales coordonnées doiven têtre accom­ 
plies au plus tard le 31 mars, à peine de nullité; 

7° Les pièces, écn ts et conclusions dont il est 
question au n° 67 des mêmes lois, doivent être 
déposés nu plus tord le 50 avril ; les pièces et 
conclusions en réponse, au plus tard le 1 B juin; 

8° Les requérants qui avant le 50 avril 
auront conclu et déposé des pièces à l'appui 
de leurs réclamations auront, <lu 16 juin au 
8 juillet, un nouveau délai pour répliquer par 
production de pièces et de conclusions; 

!)0 Les défenseurs et intervenants qui auront 
conclu cl déposé les pièces à l'appui avant le 
15 juin, auront, aux mêmes lins, un rlélal du 
9 au 3t juillet; 

10° Lo date de l'envoi prescrit par le n• 69 
4- 



( t '2 ) 

Légtalatlon actueUe sur Jes conseils de 
. prud'hommes. 

AIIT, 9. 

Sonl éligibles les électeurs âgés de trente nns 
accomplis. 

ART. iO. 
Peuvent être appelés à faire également par­ 

tie des conseils de prud'hommes, les chefs d'in­ 
dustrie retirés et les anciens ouvriers, pourvu 
qu'ils réunissent les autres conditions de capa­ 
cité. Toutefois, les membres de celle catégorie 
11e pourront jamais former plus d'un quart du 
nombre total des membres du conseil. 

Projet de lol présenté par le Gouvernement 
Je 23 décembre 168'1. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 

des. lois électorales coordonnées est fixée au 
2lS juin; celle du transfert du dossier, prescrit 
par le n• 70 des mêmes lois, au 5 août; 
i 1° Toute production de pièces est interdite 

après le 51 juillet; 
i2• Le double de la liste dont il est question 

au n• 97 des lois électorales coordonnées doit 
être déposé avant Je 50 novembre. 

La liste est mise à exécution à partir du 
i., décembre de l'année de la revision. 

Amendement de Al. De Malander. 
AnT. 9 de la loi de 18lS9. 

Ajouter : « sachant lire et écrire. • 

ART. m. 
Ne sont pas éligibles les électeurs qui ercer­ 

cent la profession d'aubergiste ou de débitant 
de boissons. 



( !5 ) [ N° ?$0.] 

Projet de Ja st!cllnn centrale. 
(N• nt, 2- colonne, session de 1887-1888.) 

ART. 8. 
(Comme ei-eontre.) 

Amendemen: de Al. Buis. 
AnT. Sb" (nouveau). 

c Ne sont pas éligibles les électeurs qui ne 
savent ni lire ni écrire, , 

l'rojct de loi d'après les 110uvén11:1 amendements 
du Gouvernement. 
(N° t6, 2• colonne.] 

des lois électorales coordonnées, est fixée au 
25 juin; celle du transfert du dossier, prescrit 
par le n• 70 des mêmes lois, 1111 5 août; 
i t • Toute production de pièces est interdite 

après le 5i juillet. 

AI\T,8. 

L'article 97 des lois etecto,-ales coordonnées 
est ainsi modifié : 
Le Gouverneur arrête pa,· catégo,-ie d'in­ 

dustrie et par ordre alplwbétique, pour chaque 
ressort ou pour cltC1que canton lorsque le res­ 
sort en comprend pltisieurs, la liste des élec­ 
teurs au conseil de prud'hommes. 

Un double de celle liste est déposé avant le 
50 nouembre au secrétariat de la comnnme, 
sitge du conseil ou de chacune des communes, 
cltefs-lieu:c de cantons, comprises dons le ressort 
de ce conseil. 
La liste est mise à exéetuion à partir d,, 

I" décembre de l'année cle lri révision. 

AIIT.9. 
Ne sont pas éligibles les électeurs qui exer­ 

cent ln profession d'aubergiste ou de débitant 
de boissons. 

Amendement cle ./JI. Sabatier. 
Remplacer l'article 9 clu projet du Gouver­ 

nement par les deux pai-agrnphes suivants : 
• Ne sont pus éligibles les électeurs qui, h leur 

qualité de chef d'industrie ou d'ouvrier, joignent 
l'exercice d'une profession li raison de lnqudlc 
ils oc seraient pas justieiahlcs des conseils de 
prud'hommes. 

• Si, pendant le cours de son mnndat, un 
prud'homme cesse, par suite d'un changement 



lN° :SO.] · ( i4) 

Léglslnllon actuelle sur tes consens <te 
11rntl'hommcs. 

ART. H. 
Ne pcuvenr ètre ni électeurs ni éligibles, les 

condamnés 11 des peines affiicth·cs ou infa­ 
mantes, les individus qui sont en état de failli Le 
dédorée ou d'interdiction judteiairc.on qui ont 
fait cession de leurs biens, aussi longtemps 
qu'ils n'ont pns payé intégralement leurs créan­ 
ciers; les condamnés pour ml, escroquerie, 
abus de confiance ou attentat aux mœurs ; les 
individus notoirement connus comme tenant 
maison de débauche et de prostitution. 

ART. 12. 
Les membres du conseil ne peuvent être 

parents ni alliés jusqu'au deuxième degré 
inclusivement. Si des parents ou alliés b cc 
degré sont élus au même tour ,Je scrutin, celui 
qui a obtenu le plus de voix est seul ndmis; en 
cos de pnrité de suffrages, le plus âgé est pré­ 
féré. 

ART. 15. 

Projet<te loi 11résenté par Je Gouvernement 
le 23 décembre !887. 

(N• O!, session de 1867-1888.) 

Amemfemenl tle llf. De /Jfalatuler. 
ART. iO du projet. 

le supprimcrlout entier. 

ART. 9. 
Toute ecndamnatinn i1 une peine criminelle, 

ou i1 une peine d'emprisonnement dépassant 
six mois, emporte privation rlu droit de faire 
partie d'un eonseil de prud'hommes, 

Amendement ile JJ-/. De lllalander. 
AnT. i'2 de la loi de t859. 

Remplacer deuxième degré pnr troisième 
degré. 

AnT. li. 

Deux chefs d'industrie aillliés à la même 
firme ou cieux ouvriers attachés au même ate­ 
lier ne peuvent foire partie du même conseil 
de prud'hommes. 

ART. :f2. 
L'élection a lieu au siège de l'institution. 
Les administrations communales, dans leurs 

ressorts respectifs, convoquent les électeurs, 
conformément aux instructions du gouver­ 
neur (1). 

La convocation est foi te ~ domicile et par 1 (') Ces mots ont été substitués â ceux de la députa, 
cr.rit; clic est, en outre, publiée pnr voie d'nf- , tion permanente du conseil provincial, p:ir l'article s, 1, 
fiche ou autrement dans chncuncdes communes de la loi du :;o juilll't l!l81. 

Les loures de convocation dont il est ques­ 
tion il l'article 15 de ln loi du 7 février t 859, 
sont envoyées aux électeurs sous récépissé. 



( H~ ) l N° tsO.J 
l'i·oJl'l de la section centrale 

(~0 171, 2• colonne, sesslon de t88ï-188~.) 

Amendm1e11t rie /JI. Ver1:1·11ysse, 

ART. 10. 
Réduire l'article 10 m1x termes suivuiils : 
• Ne sont pas éligibles les contrcmalu-cs et 

les patrons inscrits ou rôle d'équipage d'un 
navire de pêche. ,i 

AnT. 7. 
Snns préjudice nux di-pcsitious de l'or­ 

tiele 11 de la loi du 7 février 1859, tonte 
condamnntion à une peine criminelle, ou à 
une peine d'c111 prisouncmcut dépassan t six 
mois, emporte privation du droit de faire 
partie d'un conseil de prud'hommes. 

AnT. !J. 
Deux chefs <l'industrie afliliés à la même 

firme ou deux ouvriers attachés au même nte­ 
lier ne peuvent faire partie du même conseil 
de prud'hommes. 

Il en est de même du chef d'industrie ou de 
son contremaitre cl de l'ouvrier appartenant 
au mème établissement, 

ART. 10. 

de position, de posséder les conditions voulues 
pour être éligible tians la en Légoric lt laquelle il 
nppnrtcnait nu moment de son élection, il est, 
1 ar cc fait et de plein droit, réputé démission­ 
nuire. • 

AnT. 10. 
Les coutrcrnaltrcs et les patrons inscrits au 

rôle d'équipage <l'un navire de pêche ne sont 
pas éligibles comme prud'hommes ouvriers. 

Ils peuven l être élus comme prud'hommes 
chefs d'industrie. 
Toutefois ils ne peuvent formel' plus du quart 

des membres du conseil. 

A1n.H. 
Toute condnmnntion /1 une peine criminelle, 

011 11 une peine d'emprisonnement dépassant 
six mois, emporte privation du droit de faire 
pm-tic d'un conseil de prud'hommes. 

Amendement de Al. De blcclamler. 
AnT. il du projet. 

Remplacer lu fi11alr. : c de foire partie d'un 
conseil de prud'hommes ,. , par : • d'électoral 
et <l'éligibilité. • 

sont envoyées aux élcctcu rs sous récépissé 
quinze jours nu moins avant celui des élections. 

l'i·oJel de loi u'après les uouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• io, 2• colonne.) 

AnT. 12. 
Deux chefs d'industrie afliliés ù lu même 

firme ou deux ouvriers nttachés au même ate­ 
lier ne peuvent fnil'c partie du mème conseil 
de prud'hommes 

ART.15. 
Les lettres d<' convocation dont il est qucs-1 L'article t 5 de la loi du 7 février 18tl!) est 

lion à l'article 15 de la loi du 7 février 181S!l, ainsi modifié ; 
L'élection se foil uu siège du conseil ou au 

chef-lieu de con ton si le ressort du conseil corn­ 
prend plusieurs cantons. 

Les collèges échevinaux délivrenl à chaque 
électeur une carte d'identité valable pour trois 
années, 



[N° ~O.) ( 1.6 ) 

Législation actuelle sur les eonseus de 
prud'hommes. 

du ressort du conseil, scion les formes usitées 
et à l'heure ordinaire des pu blieations. 

Les convocations à domicile et la convocation 
par publication sont faites huit jours au moins 
avant celui de l'élection. 

Les bulletins de convocation indiquent le 
jour, l'heure et le local où l'élection a lieu, 
ainsi que le nombre et la profession des prurl'­ 
hommes à élire. 

Anr. 14. 

Les chefs d'industrie, réunis eu assemblée 
particulière, nomment les prud'hommes chefs 
d'industrie. 

Les ouvriers, également réunis en assemblée 
particulière, nomment les prud'hommes ou­ 
vriers. 

Les contre maitres et les patrons inscrits nu 
rôle d'équipage d'un navire de pêche ne pour­ 
ront jamais former plus d'un quart des mem­ 
bres du conseil. 

AnT. Hl. 
Les électeurs ne sont admis 11u vote que sur 

ln présentation d'un bulletin de convocation. 
Toutefois, le bureau sera tenu d'admettre 

ceux qui seront portés sur la liste dressée pnr 
le gouvermur (1) et qui justifieront de leur 
identité. 

AnT. 16. 

Les assemblées peuvent être divisées en 
autant de sections que le gouverneul' (~) le juge 
nécessaire, en raison du nombre des électeurs. 

Dans aucun eus, une section ne peut être 
composée de plus de quatre cents électeurs. 
li est assigné à chaque section un local dis­ 

tinct. 
Le classement des électeurs par sections 

s'opère en suivant l'ordre alphabétique. 

(1) V. la note de l'article 13, I'• 88. 
(11 Ces t!eux articles sont abrogés cl remplacés par 

l'article 5, 11°• 2 à 10, de la loi du 3J juillet 1881 (n• 2ï2 
des lois électorales coordonnées, B à K), reproduits 
ci-dessus, 

Projet lie loi présenté p111· le Gouvernement 
le 23 décembre 1887. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 

ART, i5. 

Tout arrêté de convocation d'un collège pour 
les élections des prud'hommes fixe le jour du 
ballottage éventuel, en laissant entre le premier 
et le deuxième scrutin un intervalle d'au moins 
six jours francs. 

AnT. 14-. 

Les contremaîtres et les patrons inscrits au 
rôle d'i\quipngc d'un navire Je pêche ne sont 
pas éligibles comme prud'hommes ouvriers. 
Ils p<·u, eut être élus comme prud'hommes 

chefs d'industrie. 
Toutefois, ils ne peuvent former pins du 

quart des membres du conseil. 

AnT. 1 ?5. 

L'article 16 de ln loi du 7 février t 8159 est 
complété comme suit: 

Un double Je la liste électorale pour chaque 
sec lion est transmis au prés id en t de celle-ri. 

Dans chaque assemblée, le collège des 
bourgmestre et échevins désigne une section 
principale. 



( 17 ) [ N° ?$0.j 

t•roJet de la sectton centrale 
(N• i71, 2• colonne, session d.: 1887-1888.) 

Amenrleme11l de !tf. De Malander. 

AnT. t5 du projet. 

Supptimer tes mots : • ou nu chef-lieu du 
canton si le ressort du conseil comprend plu­ 
sieurs cantons l!I et les remplacer par• le deu­ 
xième dimanche <le décembre. • 

AnT. H. 

{Comme ci-eontre.) 

ART. -f ;! 

(Comme ei-eontre.) 

ART, 15. 

(Comme ei-contre.) 

Amendement de M.Frêre-Orban. 
E11 conséquence de la disposition p1'oposée à 

l'article 5 du pl'ojet de la section centrale, 
modifier comme suit l'article 16 de la loi clu 
7 févi·ier 1859: 

, Le § final de l'article l 6 de la loi du 
7 février i 85!) est rem pincé par la disposition 
suivante: « Le classement des électeurs par 
section s'opère par catégorîe d'industrie et en 
suivant l'ordre alphabétique. • 

P,·oJet de loi d'après les nouveaux amendements 
du Gouvernement 
(N• -16, 2° colonne ) 

Celte carte est remise à domicile sous récé­ 
pissé. 

Les collèges échevinaux convoquent les élcc­ 
tours ou moins huit jours avant celui de l'élec­ 
lion : i • par voie d'affiches; 2• par circulaires 
adressées aux électeurs les uns cl les autres 
indiquant le jour, l'heure et te· local où l'élec­ 
tion alleu, ainsi que le nombre et la profession 
des prud'hommes à élire. 

Arrr. -14. 

Toul arrëté de convocation d'un collège pour 
les élections des prud'hommes fixe le jour de 
ballotage éventuel en laissant entre Je premier 
et le deuxième scrutin, un intervalle d'au moins 
quinze jours francs. 

At1.T. 21. 

Le paragraphe 1" de l'article 115 de la loi 
du 7 février 18?59 est ainsi modifié : 

Les électeurs ne sont admis au vote que sur 
la présentation de leur carte d'identité. 

AnT.15. 

L'article 16 de la loi du 7 février 18!:i!) est 
complété comme suit: 

Le classement des électeurs par section 
s'opère par catégorie d'industrie et en suivant 
l'ordre alphabétique. 

Un double de la liste électorale pour chaque 
section est transmis nu président de celle-ci. 
Dans chaque assemblée, le collège des bourg­ 

mestre et échevins désigne une section princi­ 
pale. 



[ N° ~O.) ! ¾8 ) \ . 

Législation actuelle 811r les eonseüs de 
prud'hommes. 

ART. i7. 
Chacune des assemblées ou des sections élec­ 

torales est présidée par u11 membre du conseil 
communal du siège de l'institution, à désigner 
par le collège des bourgmestre et échevins. 

Le président désigne un secrétaire et deux 
scrutateurs parmi les électeurs présents. 

AftT. i 8. 
Les collèges éleclora111 ne peuvent s'occuper 

que de l'élection pou!:" laquelle ils sont convo­ 
qués. 

l'roJet de Jol présenté par le Gouvernement 
le ~3 décembre i88'7. 

\N° Ot, session de 1887-1888,) 

AnT. i6. 
Le § 2 de l'article H de la même loi est 

modifié comme suit : 
Le président de l'assemblée ou de la section 

désigne deux scrutateurs parmi les électeurs. 
Chaque section nomme son secrétaire, soit 

dans le collège électoral, soit en dehors. Le 
secrétaire n'a pas voix délibérative. 

Amendement de iJJ. De Malander. 
ART. 17 de la loi de i 8?19. 

Ajouter : c ou en cas d'insuffisance par laper­ 
sonne désignée par le président du bureau 
principal. " 



( i9 ) [No ?30.] 

Projet de la section centrale. 
(N• 171, '2• colonne, session de 1887-1888.) 

ART, u. 
(Comme ci-contre.) 

Amendement de Al. Reynaert. 
Remplacer l'article rn du projet du Gouver­ 

nement par le texte suivant : 

ART. 16. 
& Le président de l'assemblée ou de ln sec­ 

tion principale désigne deux scrutateurs pour 
chaque section, parmi les signataires des pro­ 
positions de candidats. 

» S'il y a plusieurs listes de candidats en 
présence, les scrutateurs ne peuvent pas être 
choisis parmi les signataires de la même liste. 

» Si, à l'heure fixée pour l'élection, les scru­ 
tateurs font défaut, le président complète le 
bureau d'office, nu moyen des électeurs pré­ 
sents. 

» Le secrétaire est nommé par le président, 
soit dans le collège électoral, soit en dehors. li 
n'a pas voix délibérative. Il reçoit un jeton de 
présence de 10 francs par séance. 

» Les scrutateurs peuvent voter dans Je 
bureau où ils remplissent leurs fonctions. • 

Amendement cle 111. Rey11aert. 
AnT. 16h11• 

" Les présidents et les scrutateurs prêtent 
» le serment suivant : c Je jure de recenser 
:11 fidèlement les suffrages et de garder le secret 
» des votes. • 

« Les secrétaires prêtent le serment suivant: 
• Je jure de garder le secret des votes. » 

a Le président de l'assemblée ou de la sec­ 
tion principale prêtera le serment devant le 
juge de paix, ou plus tord la veille de l'élec­ 
tion. Il recevra, avant le commencement des 
opérations, le serment des présidents des autres 
sections. Ceux-ci recevront de même, dans ln 
section qu'ils président, le serment des scruta­ 
teurs et du secrétaire. 11 

Projet ile loi d'11prèa les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 

1 N• 16, ~• colonue.) 

AnT. i6. 
Le paragraphe 2 de l'article -t7 de la loi du 

7 fénicr 1.8t59 est modifié comme suit : 
Le président de l'assemblée ou de la section 

désigne deux scrutateurs parmi les électeurs. 
Chaque section nomme son secrétaire, soit 

dans Je collège électoral, soit en dehors. Le 
secrétaire n'a pas voix délibérative. 

6 



[N° HO,l ( 20 ) 

l,églslatlon actuelle sur les conseils de 
prud'hommes. 

Projet de loi présenté pu le Gouvernement 
Je 2:S décembre !887. 

(N• 6:!, sessioo de 1887-1888.) 

ART. f7. 
L'époque du renouvellement des conseils de 

prud'hommes est fixée au mois de décembre. 

AaT. 21. 
Les eandidats doivent être proposés nu moins 

cinq jours francs avant celui où le scrutin doit 
avoir lieu. 

Les propositions doivent être signées par 
vingt-cinq électeurs au moins, dons les ressorts 
comptant plus de mille électeurs, et par dix 
électeurs au moins, dans les autres ressorts. 
Elles sont remises par trois des signataires 

au président du bureau principal, qui en donne 
récépissé. 
Elles indiquent les noms, prénoms, domicile 

cl profession des candidats et des électeurs qui 
les présentent. 

· Elles sont datées et signées. 
Elles contiennent séparément l'indication 

des fonctions de membre cfi'cclif ou de 
membre suppléant, sollicitées. par les candi­ 
dats présentés. 

Les candidats sont inscrits dans l'ordre 
alphabétique. 

ABT. 20. 

Sont applieables aux élections pour le, con­ 
seils de prud'hommes, les n°• f 22, -f69, f 71, 



( i4 ) LN° rso.1 
Projet de 111 section centrale. 

(N• 171, 2• colonne session de 188i-1888.) 

AI\T. Hl. 

(Comme ci-contre.) 

AI\T. 19. 

(tomme ci-contre.) 

Amendement ile Al. De Malander. 

AnT.17 du projet. 

À supprimer. 

Amendement de M. Buts 

AnT. 21. 

Rédiger uinsi le pctra9raplie 2 : 
• Les propositions doivent être signées par 

dix membres au moins. » 

Amendement de M. De Malanrler. 

ART. 18 du projet. 

À supprimer. 

imendement de M. De Malander. 
AnT. t 9 du projet. 

A supprimer. 

AnT. 18. 
(Comme ci-contre.) 

t•roJet de loi tl'a près les nouveaux amendements 
du Gouvernement, 
(N• 16, 2• colonne.) 

AnT. 17. 

Les candidats doivent être proposés au moins 
cinq jours francs avant celui où le scrutin doit 
avoir lieu. 

Les propositions doivent être signées par 
vingt-cinq électeurs au moins, dans les ressorts 
comptant plus do mille électeurs, cl par dix 
électeurs au moins, dans les autres ressorts. 

Elles sont remises par trois des signataires 
au président du bureau principal, qui en donne 
récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domicile 
et profes-ion des candidats CL des électeurs qui 
les présentent. 

Elles sont datées et signées. 
Elles contiennent séparémen t l'indication des 

fonctions de membre effrctif ou de membre sup­ 
pléant, sollicitées par les candidats présentés. 

Les-candidats sont inscrits dans i'ordrcalphn­ 
bétique 

Anr. 18. 

L'acceptation d'une candidature doit contenir 
l'affirmation faire por les candidats, qu'ils rem­ 
plissent les conditions exigées pour l'éligibilité. 

Les candidats qui ne savent pas écrire, sont 
tenus de se présenter, accompagnés de deux 
témoins électeurs, au président de la section 
principale, pour lui notifier leur acceptation. 

A11T.19. 

A l'expiration du terme utile pour la pré­ 
sentation des enndidats, la section principale 
des chefs d'industrie cl la section principale 
des ouvriers arrêtent définitivement la liste des 
candidats auxquels les suffrages peuvent être 
vnlablcment accordés. 

Ces listes sont immédiatement affichées dans 
la commune siège du conseil. 

AnT. 20. 

Sont upplienbles aux élections pour les con­ 
seils de prud'hommes, les n°• i'22, 169, 171, 



f_No 60.] ( 2~ ) 

l.églslatlon actuelle sur les conseils de I J•rojet tic loi présenté par le Gouvernement 
11rud'1Jommes. le 23 décembre 188'7. 

(N• 621 session de 1887-1888.) 

Au. -19. 

Il est procédé aux élections par scrutin de 
liste. Nul n'est élu nu premier tour de scrutin, 
s'il ne réunit plus du tiers des voix. 

Si tous les membres du conseil n'ont pas été 
nommés nu premier tour de scrutin, le bureau 
principal fait une liste des candidats de lu même 
catégorie qui ont obtenu le plus de voix. 

Celle liste contient, s'il est possible.deux fois 
autant de noms qu'il y a encore de prud'­ 
hommes à élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à 
ces eandidats. 

La nomination n lieu à la pluralité des votes. 
S'il y a parité d11 suif rages, le plus âgé est 

préféré. 

ART. 20. 

Le président refusera de recevoir les bulle­ 
tins qui ne sont pas écrits sur papier blanc et 
non colorié ou qui seraient reconnaissables à 
un signe quelconque; en cas de contestation, 
le bureau décidera. 

Sont nuls, les bulletins qui ne contiennent 
aucun suffrage valable, ceux dans lesquels le 
votant se fait connaître, ainsi que ceux qui ne 
sont pas écrits à la main. 

Aa,r. 2L 
Dans le cas où les assemblées auraient été 

divisées en sections, le résultat du vote de cha­ 
cune d'elles, signé par les membres du bureau, 
sera immédiatement transmis aux bureaux 
principaux où se fera Je dépouillement. 

A11r. 22. 

Les procès-verbaux de l'élection, rédigés et 
signés séance tenante par les membres de cha- 

172 et 17 4 des lois électorales coordonnées et 
les articles 4, § 1 ••, 6, 9 et 10 de la loi du 
2 juin 1884, relative au mode d'élection des 
membres des tribunaux de commerce, sauf les 
modifications suivantes. 

Anr. 22. 

Sont nuls: 
·! • Tous les bulletins autres que ceux dont 

l'usage est permis dans· la présente loi; 
2• Les bulletins dont l'usage est permis, s'ils 

ne contiennent l'expression d'aucun suffrage, 
ou s'ils donnent plus d'un suffrage à une même 
personne, ou s'ils expriment plus de suffrages 
qu'il n'y n de membres à élire; 

5° Les mêmes bulletins si, par un signe, une 
rature, une marque quelconque, non autorisés 
par ln loi, ils sont rendus reconnaissables, ou 
s'ils contiennent à l'intérieur un papier ou un 
objet quelconque. 



{ ~) 1 No ?,O.] 

Projet de la seeüon centrale. 
(N° iït, i!• colonne, session de 1887-1888.} 

ART. 20. 

(Comme ei-contre.] 

Projet de Jol d'après les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• 16, i• cotonne.) 

173 el 174 des lois électorales coordonnées et 
les articles 4, § 1", 6, 9 et -10 de la'loi du 
2 juin -1884, relative au mode d'élection des 
membres des tribunaux de commerce, sauf les 
modifications indiquées par la présente loi. 

Anr. 22. 

Sont nuls: 
1 • Tous les bulletins autres que ceux dont 

l'usage est permis par la présente loi; 
2° Les bulletins dont l'usage est permis, s'ils 

ne contiennent l'expression d'aucun suffrage 
ou s'ils donnent plus d'un suffrage à une même 
personne ou s'ils expriment plus de suffrages 
qu'il n'y a de membres à élire; 

3° Les mêmes bulletins si, pnr un signe, une 
rature, une marque quelconque, non autorisés 
par la loi, ils sont rendus reconnaissables, ou, 
s'ils contiennent, à l'intérieur, un papier ou un 
objet quelconque. 

ART. 25. 
Les procès-verbaux des élections aux chefs­ 

lieux des cantons sont transmis, pnr lettre 
recommandée, au président du bureau prin­ 
cipal. 

Ce bureau se réunit le dimanche qui suit 
l'élection pour procéder ou dépouillement et 
proclamer le résultat. 



[N° f>O.J ( 24) 

l.églslatl•m aetuene sur Je11 eonseus de 
prud'hommes. 

que bureau principal, les procès-verbaux des 
sections, ainsi que les listes des votants cl les 
listes des électeurs, seront adressés, d:111:, le 
délai de trois jours, au gouvemcur (1). Un dou­ 
ble des procès-verbaux, rédigé et signé par les 
membres de chaque bureau priueipal, sera 
déposé au soerétariet de la commune, siège du 
conseil de prud'hommes, où chacun pourra en 
prendre connaissance. 

AJ\T. 25 el 24. 

. . (') 

LOI DU 30 JUILLET 18811 ARTICLE 3 ; 

2. - Il est statué par la cour d'appel sur les 
réclamations tendant à faire annuler, pour irré­ 
gularité grave, l'élection de; membres des tri­ 
bunaux de commerce cl des conseils de prud'­ 
hommes. 

5. - 'foute demande <l'annulation totale ou 
partielle de l'élection pour irrégularité grave 
doit, ù peine de déchéance, être formée dans les 
dix jours de ln date du procès-verbal, par le 
gouverneur, les intéressés ou les .électeurs. 
lr. - Elle est remise par écrit ou greffier 

provincial, qui est tenu d'en donner récépissé, 
et elle est notifiée aux intéressés par exploit 
d'huissier, le tout dans le délai indiqué au 
numéro précédent sous peine de nu Ili té. 

15. - Après l'expiration de ce délai les 
demandes d'annulation sont, avec toutes les 
pièces relatives à l'élection, transmises immé­ 
diatement par le greffier provincial au greffier 
de la cour d'appel, qui doit en accuser récep­ 
tion. 

Le dossier peut ensuite être consulté pendant 
huit jours par les parties en cause. 

6. - La cour d'appel statue conformément 
aux dispositions des numéros 71, H, 75, 7 4, 
715, 76, 78 et 79 de l'article 2bis de ln présente 
loi(°). 

(') V. la note de l'article ·15, p. 88. 
(')Ces deux art.sont abrogés et remplacés par l'art.ô, 

n°• 2 à 10, de la loi du 30 juillet 1881 (n• 272 des lois 
électorales coordonnées, fl â K), reproduits ci-dessus. 

(l) Ces numéros sont devenus les nos 72 à 80 des lois 
élect. coord. du 5 août 1881. 

l'rojet de loi présenté par Je Glluvernement 
le 23 décembre f.88'1. 

(~0 62, session de 1887-1888.) 



[N° lfO.J 
Projet Île la sectlon eentrale, 

(N• 171, 2• colonne, session de 1887-1888.) 
Projet de lof d'aprè11Jes nouveaux amendements 

uu Uouverl.lement. 
(N• 16, 2• eolonne.) 

7 



(N• ~O.] ( !6 ) 

LégleJatlon actueJle sur les conseils de I ProJet de lol présenté par le Gonerncment 
prud'tiommee. le i3 décembre t8B7. 

(N° 6i, session de i887-1888.) 

7. - Le recours en cassation est ouvert au 
procureur général près la cour d'appel et eux 
parties en cause. 

Les dispositions des numéros 82, 83, 84, 8?> 
et 93, § 1 ", de l'article <j,bia de ln présente loi (1) 
sont rendues applicahles à ce recours. 
8. - Les parties peuvent se prévaloir des 

dispositions des numéros 87, 88, 89 et 90 du 
même article de cette loi ('). 

9. - Les greffiers des cours d'appel trans­ 
mettent successivement aux gouverneurs, une 
copie des arrêts passés en force de chose jugée, 
à défaut ou par rejet de pourvoi. 

-10. - En cas d'annulation totale ou partielle, 
les opérations invalidées sont n-commencées 
dans le mois de la réception de la copie de ces 
arréts nu gouvernement provincial. 

ART, 25. 

Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent 
le serment prescrit pnr le décret du Congrès, 
en date du 20 juillet t 831. savoir: le président 
du conseil entre les moins du gouverneur ou 
de son délégué; le vire-président et les autres 
membres titulaires ou suppléants, entre les 
mains du président. 

Après ln réception du serment, le conseil de 
prud'hommes est déclaré installé (3). Tout 
prud'homme qui s'abstient de prêter serment 
est considéré comme démissionnaire. 

A11T. 26. 

Tous les trois nos, dans la première quin­ 
zaine du mois de septembre, les prud'hommes 
et leurs suppléants sonl renouvelés pnr moitié. 

Les sorties ont lieu par séries composées en 
nombre égal de chefs <l'industrie et d'ouvriers. 

Lors du premier renouvellement, l'ordre de 
sortie est déterminé pnr le sort. 

(') Lois élect, coord., n •• 83 à 86, et 94, § 1 e,. 
(1) Lois élect. coord., n•• 88 à 91. 
(3) Les prud'hommes et suppléants uouvellement 

élus doivent être installés dès que leur élection a été 
reconnue valide, el après cette installation le consell 
doit se réunir en assemblée générale pour procéder au 
choix des candidats à la présidence el à la vice-prési­ 
dence. Si les président et vice-président font partie de 
la moitié des membres sortants, l'assemblée doit être 
présidée par le doyen d'âge (Circ, int .. 15 nov. 1863). 



( ~7 ) 

ProJet de la eeellon centrale. 
(N• 17t, !• colonne, session de i887-t888.) 

Projet de lol d'après les nouveaux amen,lentents 
du Gouvernement. 
(N° Hl, !• colonne.) 

8 



[N• t>O.] ( 28) 

LéglslaUon actuelle sur les conseUa de 
pratl'hommes. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

AllT. i7. 

Il est procédé pour le renouvellement du 
conseil d'après le mode prescrit aux articles i5 
et suivants. 

AIIT. 28. 

Lorsque, par suite de décès ou de démission, 
le nombre des membres de l'une ou de l'autre 
catégorie du conseil, y compris celui des sup­ 
pléants, se trouvera réduit de plus de moitié, 
les électeurs seront convoqués extraordinaire­ 
ment pour compléter le conseil. 
Tout membre élu en remplacement d'un 

autre membre ne demeure en fonctions que 
pendant ln durée du mandat confié à son pré­ 
décesseur. 
Tout prud'homme qui s'absente des séances 

pendant deux mois consécutifs, sans autorisa­ 
tion du conseil ou sans motif légitime, pourra 
être déclaré démissionnaire par la députation'. 
permanente du conseil provincial. 1 

ART. 29. 

Le président et le vice-président du conseil 
de prud'hommes sont nommés par arrêté royal, 
sur une liste double de candidats choisis par le' 
conseil dans son sein ou en dehors (1). Ln durée. 
de leurs fonctions est de trois nns. Ils peuvent 
être nommés de nouveau. 

(1) Voir la note de l'article 2!S. 

Projet de loi présenté par Je Gouvernement 
Je 23 uéeembre 1887. 

(N° 62, session de !887-1888.) 

AaT. i8. 

Si le président est choisi pormi les prud'­ 
hommes chefs d'industrie, le vice-président 
sera choisi parmi les prud'hommes ouvriers, et 
vice versâ. 

Amtndement de M. Giroul. 
Je propose l'amendement suivant a l'ar­ 

ticle 18 du projet primitif, devenu l'article 25 
,, du projet amendé, et d l'article 29 de la loi du 
47 février 1859 sur la matière : 

" Le président et le vice-président des con­ 
seils de prud'hommes seront choisis parmi les 

;1 juges de poix el suppléants des juges de poix 
de l'arrondissement judiciaire dans lequel ces 
conseils seront établis. > 



( 29 ) [N° fSO.J 

J'roJet de la section centrale. 
(N• 171, 2ecolonuc, sessien de 1887-1888.) 

Projet tic loi d'apri's ICll OOUVC.tU:t amenûemeuts 
du Gou\'l!fllf.lDClll. 
(N• 16, ~• COIODlll'.) 

AI\T. 16. 

Lorsque les candidats à ln présidence et à la 
vice-présidence auront été choisis, les uns 
parmi les patrons, les autres parmi les ouvriers, 
le Roi ne pourra pas nommer n ln fois le prési­ 
dent et le- vice-président parmi la même caté­ 
gorie sociale. 

Si le président nommé est prud'homme chef 
d'industrie, la nomination du vice-président 
portera sur un prud'homme ouvrier et vice 
versà. 

ART 2i. 

L'époque du renouvellement tics conseils de 
prud'hommes est fixée su mois de décembre. 

Amendement de 1Jf. Vercruysse. 
1 

ART. 215. 

Rédiger l'article 25 comme suit : 
• L'article 29 de ln loi du 7 février 18159 est 

ainsi modifié: 
D Le conseil de prud'hommes esl présidé 

par le juge de paix du canton où il exerce ses 
fonctions ou l'un de ses suppléants spécialement 
désigné. Le président n droit de vote en ras de 
partage. » 

ART. 2!5. 

L'article 29 de ln loi du 7 février -1859 est 
ninsi modifié: 

Le président et le vice-président sont nommés 
par arrêté royal, soit dans le sein du conseil, 
soit en dehors sur une liste double de candidats 
choisis, les uns par les chefs d'industrie, les 
autres par les ouvriers. 

Le président et le vice-président ne peuvent 
être choisis parmi les candidats d'une même 
lis Le. 



(-.\0 ~o i ( 50 ) 

Léglslntlon actuelle sur les conseils de 
prud'bom11:1es. 

Al\T, 50. 

Dans toute délibération, en cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

AI\T, 5t, 

Un greffier est attaché à chaque conseil de 
prud'hommes; il est nomm é par arrêté royal 
sur la présentation d'une liste double de can­ 
didats dressée par le conseil de pl'Ud'hommcs. 

En cas d'empêchement du greflier, le conseil 
de prud'hommes assume un commis grenier. 

AnT. 5~. 

Le greffier et le commis greffier, avant d'en­ 
trer en fonctions, prêtent, entre les mains du 
président du conseil, le serment prescrit par 
l'article 215. 

l'roJel de lol 1•rcisenté par le Gouvernement 
le 25 décemhre 1887. 

(N• 62, session de i887-1888.) 

Al\T. -19. 

Par mesure transitoire, les greffiers des 
conseils actuellement existants rempliront les 
mêmes fon~tions auprès de tous les conseils de 
prud'hommes qui viendraient à être établis 
dans le même ressort. 

A mesure des décès ou de Ill démission de 
ces agents, ln règle inscrite dans l'article 5i de 
ln loi du 7 Iévrier i8!S9 redeviendra applicable. 

ART. 23. 

Les candidats qui ne savent pas écrire sont 
tenus de se présenter, accompagnés de deux 
témoins électeurs, au président de la section 
prineipale, pour lui notifier leur acceptation. 

L'acceptation doit contenir l'offirmation faite 
par les candidats qu'ils remplissent les condi­ 
tions exigées pour l'éligibilité. 

A l'expiration du terme utile pour la présen­ 
lation des cnndîdats, la section principale des 
chefs d'industrie et 1A section principale des 
ouvriers arrêtent définitivement la liste des 
candidats auxquels les suffrages peuvent être 
valablement accordés. 

Ces listes sont immédiatement affichées dans 
la commune siège du conseil. 



( 5t) 

Projet de la section centrale. 
IN• 71, 2• colonne, session de lti87-t888.) 

Au. !7. 

(Comme ci-contre.) 

ART 2i. 

L'acceptation d'une candidature doit con­ 
tenir l'nffirmntion faite par les candidats, qu'ils 
remplissent les conditions exigées pour l'éligi­ 
bilité. 

Les candidats qui ne savent pas écrire, sont 
tenus de se présenter, accompagnés de deux 
témoins électeurs, au président de la section 
principale pour lui notifier leur acceptation. 

ART. 22. 

(Comme ci-contre,) 

ProJeldc lol d'aprèsle11 nouveaux amendements 
du Uouvernemeul. 
(N° 16, 2• colonne.) 

Al\T 26. 

Par mesure transitoire, les greffiers et com­ 
mis greffiers des conseils actuellement exis­ 
lents, rempliront les mêmes fonctions auprès 
de tous les conseils de prud'hommes qui vien­ 
draient à être établis dans le même ressort. 

A mesure des décès ou de ln démission de 
ces agents, ln règle inscrite dans l'article 51 
de le loi du 7 février i 8?19, redeviendra appli­ 
cable. 



f N° tsO.] ( 52 ) 

J,éitlsfatlon aetucne sur les conseils de I Projet de lol présenté par le Gouvernement 
prud'nommes. le 23 décembre 188'1 

(ti• 62, session de 1887-1888.) 

CHAPITRE Ill, 

De L'OIIGANlSAT!ON JNTtRU!URB DES COl'ISEILS. 

ART. 55. 

Chaque conseil de prud'hommes forme dans 
son sein un bureau qui a pour mission de con­ 
cilier les parties. 

Le bureau de conciliation se compose de deux 
membres pris, l'un parmi les chefs d'industrie 
et l'autre parmi les ouvriers. 

Deux membres suppléants, choisis dans l'une 
et l'autre catégories, sont désignés pour rem­ 
placer, Je cas échéant, les membres effectifs. 

Le grcffler assiste aux séances du bureau de 
concilia lion. 

Celui-ci est renouvelé tous les trois mois. Les 
mêmes membres peuvent être réélus. 
Toute affaire non conciliée est renvoyée 

devant le conseil. 

ART. 54. 

Le bureau de conciliation tient au moins une 
séance pur semaine (1). 

Le président du conseil peut convoquer 
extraordinairement le bureau de conciliation. 

Il peul aussi, d'après la nature des affaires et 
en se conforrnantau § 2 de l'article 55, renvoyer 
les parties en conciliation devant deux mem­ 
bres du conseil autres que ceux qui composent 
le bureau de conciliation. 

AnT. 55. 

Nulle affaire ne peut être déférée au conseil 
qu'après avoir été soumise au bureau de conci­ 
liation. 

Le conseil ne procède au jugement qu'après 
avoir également épuisé la voie de la concilia­ 
lion. 

(1) Du moment que le bureau de conciliation ou le 
conseil n'est saisi d'aucune affaire, ce dont il doit être 
prévenu par le greffier chargé de citer les parties, il est 
tout à fait inutile qu'il se réunisse (Circ. int., Hl juin 
i863). 

ART. 215. 

Deux exemplaires nu moins de la présente 
loi, de la loi du 7 février 1859 et des lois élec­ 
torales coordonnées, sont déposés dans la salle 
d'attente, à la disposition des électeurs. 



( 53 ) 

Projet de la 1eetlo'l centrale. 
(N• i71, Il• colonne, session de 1887-1888.) 

Au. 23. 

(C.Orume et-eentee.) 

Projet de loi d'après les nouveaux amendement!'! 
du Gouvernement. 
(N• 161 i• colonne.) 

ART. 27. 

Veux exemplaires au moins des dispositions 
législa1ives en vigueur sur les conseils de prud­ 
hommes sont mis dans la salle du vote à la 
disposition des électeurs. 

9 



54 \ 

Légtstatlon actuelle sur les consens dr 
prud'hommes 

ART. 56. 

Le conseil ne peut siéger que moyennant la 
présence d'un nombre égal de prud'hommes 
patrons et de prud'hommes ouvriers. Ce nombre 
est au moins de deux prud'hommes patrons el 
de deux prud'hommes ouvriers, quel que soit 
celui des membres dont se compose le conseil. 
Le président et le vice-président, s'ils ont été 
choisis hors du conseil, ue sont pas compris 
dans cc nombre. 

Ln présence du président ou du viee-prési­ 
dent est toujours requise. 

ART. 57. 

Chaque fois que les prud'hommes d'une des 
catégories se présenteront en nombre supérieur 
aux prud'hommes de l'autre catégorie, le con­ 
seil désignera, de commun accord, les membres 
de la catégorie la plus nombreuse qui devront 
se retirer, afin d'établir l'égalité. 

En cas de désaccord, les membres les plus 
jeunes ne prendront point part au jugement. 

ART. 58. 

Si, au jour de l'audience, les membres pré­ 
sents ne se trouvent point dans les condiüons 
requises pour siéger, aux termes de l'article 56, 
les affaires seront remises il une prochaine 
audience. 

Si, h cette seconde audience, la même circon­ 
stance se reproduisait, il pourra être passé 
outre au jugement des affaires remises, quelle 
que soit ln composition du conseil, pourvu que 
le nombre des prud'hommes présents ne soit 
pas inférieur à quatre. 

Projet de loi présenté par le Gouvernement 
le i3 décembre IS87. 

(N• 6:!, session de i887-t888.) 

Aa-r. 26. 
L'article 58 de la loi du 7 février i8~9 est 

ainsi modifié : 
Si, au jour de l'audience, les membres pré­ 

sents ne se trouvent point dans les conditions 
requises pour siéger, aux termes de l'article 56, 
les affaires seront remises à une prochaine 
audience. 

Si, à cette seconde audience, Je même cir­ 
constance se reproduit, les prud'hommes pré­ 
sents dressent un procès-verbal déclarant que 
le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms 
des membres défaillants. Cc procès-verbal est 
transmis sur l'heure au procureur du roi. 

Les prud'hommes défaillants seront traduits 
devant la cour d'appel du ressort, qui leur 
appliquera, s'ils ne peuvent justi6er leur 
absence par des raisons valables, les pénalités 
comminées par les articles 'l36 et 21>8 du Code 
pénal. 



' 5tj ) ( N° ~O.) 

l1r11Jct lie la section centrale. 
(N° t 7t, 2, colouue, sesstou de 1887-t888.) 

AnT. 24. 

L'article 58 de la loi du 7 février 18?S9 est 
ainsi modifié : 
Si, au jour de l'audieueo, les membres pré­ 

sents ne se trouvent point dans les conditions 
requises pour siéger, aux termes de l'article 56, 
les affaires seront remises à une prochaine 
audience. 

Si, à cette seconde audience, ln même cir­ 
constance se reproduit, les prud'hommes pré­ 
scnts, renverront les affaires à une nouvelle: 
audience fixée dans ln huitaine au plus lard, 
et dresseront un procès-verbal, déclamnt que 
le conseil n'a pu siéger et indiquant les noius 
des membres défaillants. Cc procès-verbal sera 
transmis sur l'heure ou procureur du roi. 

Les prud'hommes défaillants seront traduits 
devant la cour d'appel du ressort, qui leur 
appliquera, s'ils ne peuvent justifier leur 
absence par des raisons valables, une amende 
de 150 à 200 francs. 

Si la même circonstance se renouvelle après 
une seconde audience, les prud'hommes défail­ 
lants seront, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, punis d'une amende de 100 à 
400 francs et d'un emprisonnement de huit 
jours à un mois. 

P1•0Jct de loi d'apfé8 les nouveaux 11wcmlcmcnts 
du Gou,·erncment, 
(N• 16, 2• coloune.j 

ART. 28. 

L'article 58 de la loi du 7 février t 8?S9 est 
ainsi modifié : 

Si, au jour de l'audience, les membres pré­ 
sents ne se trouvent point dans les conditions 
requises pour siéger, aux termes de l'article 56, 
les affaires seront remises il une prochaine 
audience. 

Si, à cette seconde audience, lu même cir­ 
constance se reproduit, les prud'hommes pré­ 
sents dressent un procès-verbal déclarant que 
le conseil n'a pu siéger et indiquant les noms 
des membres défaillants. Cc procès-verbal est 
transmis sur l'heure nu procureur du roi. 

Les prud'hommes défaillants seront ll'adnits 
devant la cour d'appel du ressort, 1{\1Î leur 
appliquera, s'ils ne peuvent justiticr leur 
absence par des misons valables, les pénalités 
cornmiuées par les articles 256 et 2~8 du <:ode 
pénal. 

Mnendement clc A[. Woesle. 
ART. ~8. 

, 1° Jlodifier ainsi le pa1·ag,·aphe 3: 
« Les prud'hommes défaillants seront tra­ 

duits devant la cour d'appel du ressort qui, 

rn 



[N° HO.] ( 06) 

Législation actuelle sur les conseils de 
prud'bomme11o 

A11T. 59. 

Dans le cas de l'article précédent, après la 
première audience, le greffier convoquera les 
prud'hommes, par écrit et à domicile, pour l'au­ 
dience suivante. Le bulletin de convocation 
devra être remis au moins trois jours francs 
avant celui de la réunion. Il fera mention de 
l'impossibilité où s'est trouvé le conseil de se 
constituer et rappellera ln disposition finale de 
l'article 58. 

AIT, 40. 

Le conseil tient au moins deux séances par 
mois (1); en cas d'urgence, il peut ~tre convo­ 
qué extraordinairement par le président. 

(') V. la note de l'art. 3'. 

Projet de loi présenté par le Gouvernement 
le ~3 décembre 1887. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 



( 37) 1 No ~O.) 

Projet dela section centrale 
N• 171, 2° colon11e, session de t&s7•1l!mi 1 

Projet de loi d'après les nouveaux amendements 
du Gouvernemeut. 
(N• 16, 2• cotoune.) 

s'ils ne peuvent justifier leur absence par des 
raisons valables, les condamnera à une amende 
de 26 À 200 francs et à un emprisonnement de 
trois à huit jours ou à l'une de ces peines 
seulement. • 

2° Ajouter un paragraphe 4 ainsi conçu : 
• A la troisième audience, il pourra être 

passé outre ou jugement des affnires remises, 
quelle que soit la composition du conseil, 
pourvu que le nombre des prud'hommes pré­ 
sents ne soit pas inférieur à quatre. > 

Amendement de M. Vercruysse 

ART, 28. 

Ajouter à l'article 28 : 
" et il pourra être passé outre au jugement 

des affaires remises, quelle que soit la compo­ 
sition du conseil, pourvu que le nombre des 
prud'hommes ne soit pus inférieur à quatre. , 

Amendement cle M. De Malander. 

AnT. 28 du projet. 

Ajouter : << Les audiences seront fixées à 
6 heures du soir. 

• L'usage de la langue flamande est obliga­ 
toire dans les provinces flamandes. , 



L .._. fS0.1 ( 38) 

l,c>glslatlon actuelle sur les consellic de 
prud'hommes 

TITRE Il. 

Dt: LA COMPÉTtu,cg DBS COl'Sllll.3 

DE J>aUD'HOllHS (1). 

ART. 41. 

Les conseils de prud'hommes eonnaissent des 
contestauons soit entre ouvriers, soil entre 
chefs d'industrie cl leurs ouvriers des deux 
sexes, poun tout fait d'ouvrage, de travail cl de 
salaire, concernant la branche d'industrie 
exercée par les justiciables. - (46.J 

La coqi_,~~te11c,ç, quan; li~ füi•h Ç!i' fixée par 
Ja situation de la fabrique, et, pour les ouvriers 
travaillant à domicile, (\Elr l'endroit où l'euga­ 
gement II été contracté . .,..,..[I,.., ~?~arsi 876, 1 ~). 

AI\T, 42. 

Sans préjudice des poursuites devant les 
tribunaux ordinaires, les conseils de prud'­ 
hommes '(IQ~rr~n\ fép\'ÏfI!~r,_ p11r VQ.iç discipll­ 
nnire, tout acte d'infidélité, tout manquement 
grave el tout fait tendant à troubler l'ordre cl 
l.ll di.s.cjplinc. de l'atelier. -=- W~ s.,] 

La peine ne pourra excéder vhlit-çinq francs 
d'amende, -=- [ A.n·., ~:, 91;1. 1 ~6i_, L) 

ART. 4:,, 

En condamnant à l'amende, les conseils <le 
prud'hommes ordonneront qu'lt rlérnut de paye­ 
ment dans la quinzaine, h dater du jugement 
s'il est contradictoire, i:t dr sa signification s'il 
est par défaut, clic soit remplacée par la mise 
aux arrêts pendant un temps qui ne pourra 
excéder trois jours, sons qu'il soit besoin de 
signification des sentences contradictoires ni 
de mise en demeure. 

Le gouvcrncment déterruincra le mode d'exé­ 
cution des arrêts, de manière à cc qu'ils soient 
subis dans des locaux spéciaux. 

Le condamné peut toujours se libérer en 
payant l'amende. - [Arr., 2?:î oct. 1861, 2] 

(1) En vertu de la loi du 2:j mars 1870, (art. 3, 5•) 
c'est Il' juge de paix qul est compétent pour connaitre 
du payemeat des salaires des gens de travail dans les 
cantons oil il n'existe pas de conseils de prud'hommes. 

Projet de loi présen té par le t:ouvrrnrment 
le ~3 déeembre 1887. 

(!'.• 62, session de 1887-188-8.) 

ART. 27. 

L'article 45 de la loi du 7 février i 8!S9 est 
abrogé. 



( 39) [N·· HO 

i1r0Jet de la section centrait>. 
(N° 171, !!• colonne, sessieu de iSbi-1888.) 

ART. 211. 

Sont abrogés : les articles 7 et 43 de la loi 
du 7 février 1859 et le n° li des lois électo­ 
raies coordonnées (1 ). 

(1) Voir article 7 de la loi du 7 février 181S9. 

Pr•~et t1e loi d'après Ies nouvt'aux amendement» 
du Gouvernement. 
(N• 16, 2• eolenae.) 

At\'r, 29. 

Le 0° IS des lois électorales coordonnées, les 
articles 7 cl 43 de la loi du 7 révricr 18!S9 sont 
abrogés (1 ). 



! N° rJO.] ( ,o) 
Légtslatlon actuelle sur les conseils de 

prud'hommes. 

AIIT. 44. 

L'appel des sentences qui prononceront 
J'amende sera porté devant le tribunal civil de 
première instance de l'arrondissement du siège 
du conseil de prud'hommes. Il devra être 
formé, sous peine de déchéance, par une décla­ 
ration faite, au greffe du conseil, dans le délai 
de huit jours à dater de la prononciation, ou 
de la signification du jugement s'il est par 
défaut. 

LA personne condamnée par défaut par le 
conseil de prud'hommes pourra s'opposer à 
l'exécution du jugement par déclaration au 
bus de l'acte de signification ou par déclaration 
fuite au greffe du conseil, dans les trois jours 
de la signification. L'opposition emportera de 
droit citation à 1A première audience. 

Elle sera non avenue si l'opposant n'y com­ 
paraît pas, et le jugement que le conseil aura 
rendu sur l'opposition ne pourra être attaqué 
par la partie qui l'aura formée, si cc n'est par 
appel, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

ART. 4!S. 

Les infractions prévues à l'article 42 se pres­ 
crivent par quinze jours. Cc délai court, pour 
les faits commis n bord des bateaux de pèche 
du jour de ln rentrée du bateau au port. 
l'•2.J 

ART. 46. 

Les parties peuvent toujours, de commun 
accord, se présenter devant les prud'hommes, 
pour être conciliées par eux, même sur des dif­ 
férends en dehors de la compétence du con­ 
seil; dans cc cas, clics sont tenues ùc déclarer 
qu'elles demandent leurs bons offices. 

Cette déclaration est signée par les intéressés, 
ou mention en est faite, s'ils ne savent ou ne 
peuvent pas signer. 

La disposition qui précède est également 
applicable aux contestations des chefs d'indus­ 
trie entre eux. 

Aar. 47. 

Les conseils de prud'hommes connaissent 
des demandes de leur compétence jusqu'à deux 
cents~francs, sans appel, et, à charge d'appel, à 

Projet de loi présenté par Je Gouvernement 
le ~3 décembre llUl7. 

(No O'!, session de 1887-1888.) 
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Projet dl' ln srctlon centrale, 

(N• 17l, 2• colonne, session de I887-188R.) 
l PrrJet de loi d'a11rès les nnu veaux amendements 
l du ûuuvernement. 

(NQ 16, 2• colouce.) 
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[N° tSO] 

Léglslltllon actuelle sur les conseils de 
prud'llommes. 

quelque valeur que la demande puisse mon­ 
ter ('). 
li n'y aura lieu à l'appel des sentences pré­ 

paratoires ou interlocutoires qu'après les sen­ 
tltcnees définitives et conjointement avec l'appel 
de ces dernières. 

L'appel sera porté devant le tribunal de com­ 
merce, sauf pour les affaires des mines, dont 
connaitra le tribunal civil de première instance. 

ART. 48. 

Lorsqu'à la demande principale il est opposé 
une demande reconventionnelle ou en compen­ 
sation, et que chacune d'elles est susceptible 
d'être jugée en dernier ressort, le conseil de 
prud'hommes prononce sur toutes sans appel. 
Si l'une des demandes n'est susceptible d'être 
jugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé 
sur routes qu'en premier ressort. 

ART, 49. 

Le conseil de prud'hommes, en cas d'absence 
ou d'empêchement du mari ou du tuteur, peut 
autoriser ln femme à ester en justice, et nom­ 
mer au mineur un tuteur ad hoc pour rem­ 
placer dans l'instance le tuteur absent ou 
empêché. - [Civ., 218, 450.] 

ART. ?50. 

Les dispositions qui régissent actuellement 
les attributions des conseils de prud'hommes 
sur les livrets d'ouvrier&('), les marques et les 
de&siKs de fabrique(?'), demeureront en vigueur 
jusqu'à ce qu'il soit autrement statué. - [ L., 
1•r avril -1879, 17.] 

ART. lSL 

Le gouvernement peut toujours, lorsqu'il 1e 
juge convenable, réunir les conseils de prud'- 

(') Quand le juge de paix eonnatt des contestations 
relativl'sau1 salaires (v. noie précédentej.sa compétence 
sans appel est limitée à cent francs (L., 2!:S mars 1876, 
art. 5, :S•). 
(') v. CollPL., Vo Livrets d'ouvri~rs, la loi du 10 [uill. 

1883, concernant les livrets et portant abrogation de 
l'article t 781, C. elv, 

(') Cet art. est abrogé en ce qui concerne les marques 
de fabrique par l'art. 17 de la loi du tn avril 1879. - 
V, ConL., v• Marque, cl, fabrique. 

l'rojet de lol présenté p,1r le Gouvernement 
le 23 décembre f887. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 
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Projet de la section centrale. 

(N6171, i< colPooe, session de 11187-1888.J 
Projet de loi d'après les nouveaux arnendemenb 

du Gouvernement. 
{N6 16, 2• colonne.) 
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[N°NO.j (.f.4.) 

l,égblatlou actuelle sur les consens de 1 11roJet de Jol préseutè 1,ar le Goavernemenl 
vrud'hommes. le 2:S décembre 1387. 

(N• 62, session de tli87-1888.) 

hommes pour les appeler à donner leur avis 
sur les questions qui leur sont posées. 

TITRE III. 

DU MOOS OB PROCÉDER DEVANT UIS CONSIILS 

DB PRUD'so11111s. 

ART. 52. 

L'nppel des parties, soit devant le bureau de 
conciliation, soit devant le conseil, a lieu par 
une simple lettre du greffier; indiquant le lieu, 
le jour et l'heure de la comparution. 

Cette leure est délivrée sans frais. 
Il y aura au moins un jour franc entre la 

remise de la lettre el la séance indiquée. 
Si le justiciable invité ne se présente pas, il 

est cité par huissier. 
Le conseil de prud'hommes pourra, en cas 

d'empêchement légitime, autoriser les parties à 
se foire représenter par un de leurs commis, 
par un chef d'ind ustrie, 110 contre-maitre ou 
un ouvrier. 

ART. 55. 

Ln citation indique les lieu, heure, jour, mois 
et an de la comparution; clic mentionne les 
noms, profession et résidence actuelle des par­ 
ties et énonce sommairement l'objet cl les 
motifs de la demande. - [Pr. c., 6-t.] 

AnT. 154. 

La citation est notifiée à la personne ou à la 
résidence actuelle du défendeur; s'il ne se 
trouve personne à sa résidence, la copie est 
laissée au bourgmestre ou à l'un des échevins 
de la commune, qui vise l'original sans frais. li 
doit y avoir un jour franc, uu moins, entre 
celui où la citation a été donnée et le jour indi­ 
qué pour la comparution, si la partie réside 
dans le rayon de trois myriamètres; si elle 
réside au delà, le délai est augmenté d'un jour 
par trois myriamètres.- [Pr. c,, 68.] 

ART. 515. 

Dans les cas urgents, le président donnera 
une cédule pour abréger les délais et pourra 
permettre d'appeler ou de citer les parties, 
même dans le jour et à l'heure indiqués. - 
[Pr. c., 6.] 



( 4~) [ No ?S0.7 

Projet de l-1 section centrate. 
(N• 171, 2e colonne, session de 188M888.) 

Jlro,Jet de loi d'aprô~ les nouveaux amendements 
du Houvernement 
(N'> 16, 2° colonne.) 



[N• t;O.] ( 46 ) 

LégtslaUon actuelle sur les conseils de 
prud'hommes. 

AIIT, ~6. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été 
observés, si le défendeur ne comparait point, 
les prud'hommes ordonneront une nouvelle 
citation; les frais de la première citation seront 
à ln charge du demandeur. 

ART, ?S7. 

Le président a la police de l'audience. Les 
parties sont tenues de s'exprimer avec modéra­ 
tion, et de g1irder en tout le respect qui est dû 
à la justice; si elles y manquent, le président 
les rappelle à l'ordre, d'abord par un avertis - 
scment; en cas de récidive, clics peuvent être 
condamnées /1 une amende qui n'excédera pas 
la somme de 10 francs, avec affiche du jugement 
dans la localité où siège le conseil. 

Dans le cas d'insulte ou d'irrévércnco grave, 
les prud'hommes en dressent procès-verbal, et 
peuvent condamner celui qui s'en est rendu 
coupable à un cmprlsonnerncnt de trois jours 
au plus. -Arr., 2r; oct., 186i, 1. - Pr. c,, 9 s.] 

AnT. 158. 

Lorsque, à l'audience, l'un ou plusieurs des 
assistants donnent des signes publies, soit d'ap­ 
probation, soit d'improbation, ou excitent du 
tumulte de quelque manière que ce soit, le 
président les fait expulser; s'ils résistent à ses 
ordres, ou s'ils rentrent, il les fait arrêter et 
conduire à la maison d'arrêt; il est fait mention 
de cet ordre dans le procès-verbal, et sur 
l'exhibition qui en sera faite au garrlien de la 
maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus 
cl retenus pendant vingt-quatre heures. - 
[Pr. e., 89.] 

Lorsque le tumulte a été accompagné d'in­ 
jures ou de voies de fait donnant lieu à l'appli­ 
cation ultérieure de peines de simple police, 
ces peines peuvent être prononcées séance 
tenante, et immédiatement après que les faits 
ont été constatés; quand il s'agit d'un crime ou 
d'un délit commis à l'audience, le président, 
après avoir fait arrêter le délinquant, et après 
avoir dressé procès-verbal des faits, envoie ces 
pièces cl le prévenu devant les juges eornpé­ 
tents. - [ Arr., 2n oct. 1861. - Pr. e., !H s. J 

Projet de loi presenté par le Gouvernement 
le 23 décembre t.88'7. 

(N° 62, session de 1887-1888.) 
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Projet de la section central~. 
(i'i• 171, i• colonne, session de 1887-1888.) 

Jlrojetde loi rt'après les nouveaux amendemente 
du Gouvernement. 
(N° 16, 2• colonne.) 



[ No !SO.] ( 48 ) 

Légl~latlon :id uelle xur les consellfl de l'roJet de 101:pré.~enté par le Gouvememenl 
1>rud'homme11 le 23 décembre 1887. 

(N• 6!, session de 1887-t8tl8.) 

A.n. ~9. 

Les sentences rendues en vertu des deux 
articles qui précèdent sont exécutoires par 
provision. - [Pr. c .. -12.) 

ART. 60, 

Lorsque l'une des parties déclare vouloir 
s'inscrire en faux, dénie l'écriture ou déclare 
ne pas la reconnaître, le président parafe 
les pièces, le conseil donne acte de la déclara­ 
tion et envoie la cause devant les juges com­ 
pétents.-·- (Pr. c., 14, 195 s. el 2U s.) 

Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un 
des chefs de ln demande.jil pourra être passé 
outre au jugement des outres chefs. 

ART. 61. 

Dans les cas urgen ts, le conseil ou le bu­ 
reau de conciliation peuvent prescrire telles 
mesures qu'ils jugent nécessaires, à l'effet 
d'empêcher que les effets donnant lieu à une 
réclamation ne soient enlevés, déplacés ou dé­ 
tériorés. 

ART, 62. 

Le conseil ou le bureau de conciliation peuvent 
commettre un ou plusieurs prud'hommes à 
l'effet de se transporter sur les lieux pour y 
vérifier les faits allégués et entendre des 
témoins s'il y a lieu; dans ce cas, le greffier 
accompagnera les commissaires et dressera, Je 
cas échéant, procès-verbal de l'enquête. 
[Pr. c,, 29; - L., 18 juin 1869, 158.] 

AaT. 65. 

Si les parties sont contraires en faits de nature 
à être constatés par témoins, et dont le conseil 
de prud'hommes trouve la vérification utile et 
admissible, il ordonnera la preuve et en fixera 
précisément l'objet. - [Pr. c,, 54, 407.] 

AnT. 64. 

Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit 
leurs noms, profession, âge et demeure, feront 
le serment de dire la vérité, et déclareront s'ils 
sont parents ou alliés des parties et à quel degré, 
et s'ils sont leurs serviteurs on domestiques.­ 
[Pr. c,, 5?>.] 



( 49 ) [No 50.j 
Projet de la section centrale. 

(N• t 7t, ~• colonne, session de 1887-1888.) 
Projet de loi d'après les uouveaux amendements 

du GouverncJI1ent. 
(N° 16, 2~ cotonne) 



[No -~O.] ( so ) 
l.égMatlon actuelle sur les conseils tic 

prud'hommes. 

ART. 65. 

Ils seront entendus séparément, en présence 
des parties, si elles comparaissent , elles seront 
tenues de fournir leurs reproches avant la 
déposition, et de les signer; si elles ne le savon t 
ou ne le peuvent, il en sera fait mention ; les 
reproches ne pourront être reçus, après la. 
déposition commencée, qu'uutant qu'ils seront 
justifiés par écrit. - [Pr. c., 56, 262.] 

AnT. 66. 

Les parties n'interrompront point les 
témoins; après la déposition, le président 
pourra, sur la réquisition des parties et même 
d'oûiee, faire aux témoins les interpellations 
convenables. [P1-. e., St, 576} 

ART, 67. 

Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier 
dressera procès-verbal <le l'audition des témoins; 
cet ucte contiendra leurs noms, âge, profession 
cl demeure, leur serment de dire la vérité, 
leur déclaration s'ils sont parents, alliés, servi­ 
teurs ou domestiques dos parties, et les 
reproches qui auraient été fournis contre eux, 
Lecture de cc procès-verbal sera faite n chaqu c 
'témoin pour la partie qui le concerne; il signera 
sa déposition, ou mention sera foi Le qu'il oc sait 
ou ne peut signer, Le procès-verbal sera, en 
outre, signé par le président et le greffier. Il 
sera procédé au jugement immédiatement , ou, 
nu plus tard, à la première réunion. - [Pr. c., 
59, 4H.] 

ART. 68. 

Dans les causes de nature il être jugées en 
dernier ressort, il ne sera point dressé de pro­ 
cès-verbal; mais la sentence énoncera les noms, 
àge, profession et demeure des témoins, leur 
serment, leur déclaration s'ils sont parents, 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, 
les reproches et les résultats des dépositions.­ 
[Pr. e., 40, 4to.] 

ART. 69. 

Les membres des conseils de prud'hommes 
pourront être récusés : 

1" Quand ils auront un intérêl personnel à 
la contestation; 

l'rojef de loi présenté par le Gouvernement 
le '23 décembre 188'1. 

(N° 62, session de 188i-1888.} 
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J.égl!ilatlon actuelle aur- IM ron~clle de 
prud'hommes. 

2° Quand ils seront parents ou alliés d'une 
des parties, jusqu'au degré de cousin germain 
inclusivement; 

5° Si, dans l'année qui a précédé la récusa­ 
tion, il y a eu procès criminel entre eux el 
l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents 
et alliés en ligne directe; 
4° S'il y a procès civil existan! entre eux l't 

l'une des parties ou son conjoint; 
5° S'ils ont donné un avis fcrildans l'nflaire; 
6° Quand ils sont patrons ou ouvriers de 

l'une des parties en cause. - (Pr. c., .U, 578.) 

ART. 70. 
La partie qui voudra récuser un membre du 

conseil, sera tenue de former la récusotion et 
d'en exposer les motifs par Ull acte qu'elle fera 
signifier par un huissier nu greffier do conseil, 
qui visera l'original. 

Le membre récusé sera tenu de donner, au 
bas de cet acte, dans le délai de deux jours, sn 
déclaration par écrit portant, ou son acquies­ 
cement à Jo récusation ou son refus de s'abste­ 
nir, avec ses réponses aux moyens de récusa­ 
tion. - [Pr. e., -its, s., 584, 3S6.J 

ART. 7L 

Dans les trois jours de In réponse du membre 
qui refusera de s'abstenir, ou faute par lui de 
répondre, expédition de l'acte de récusation et 
de ln déclaration du membre, s'il y en 11, sera 
envoyée par le greffier, sur la réquisition de ln 
partie lu plus diligente, au procureur du roi 
près le tribunal de première instance dons le 
ressort duquel le conseil des prud'hommes est 
situé. La récusation y sera jusée dans la hui­ 
taine, sur les conclusions du procureur du roi, 
sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. - 
[Pr. c,, 6-7 .] 

Anr. 72. 

Tout membre d'un conseil de prud'hommes 
qui saura cause de récusation en sa personne 
sera tenu de le déclarer ou conseil, qui décidera 
s'il doit s'abstenir. - [Pr. c., 580.) 

ART, 73. 

Si, au jour indiqué par la citation, l'une des 
parties ne comparait pas, fo cause sera jugée 

Projet rte Joi présenté par le Gnuverneme11t 
le i:S décembre 1867. 

(N• 61, session de t887-i888.) 



( 55) f N° 60.] 
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rN° !50.l ( 54 ) 

Léglslatton nctuelte sur les conseüs dt) 
prud'hommes, 

par défaut, sauf la réassignation dans le cas 
prévu dans l'article 74. - [Pr. c., 29.] 

ART, 74. 

La partie condamnée par défaut peut former 
opposition dans la huitaine de la signification 
faite par huissier. 

Cette opposition contiendra sommairement 
les moyens de la partie et assignation au pre­ 
mier jour de séance, en observant toutefois les 
délais prescrits pour les citations; elle indi­ 
quera en même temps le lieu, le jour et l'heure 
de la comparution et sera notifiée ainsi qu'il est 
déterminé ci-dessus. - [Pr. c., 20.] 

ART. 71:,. 

Si le conseil de prud'hommes sait que le 
défendeur n'a pu avoir connaissance de ln cita­ 
tion, il peut, en adjugeant le défaut, fixer pour 
le délai de l'opposition le temps qui lui pa­ 
raîtra convenable; et, dans le cas où la proro­ 
gation n'aurait été ni aecordée d'office, ni 
demandée, le défaillant pourra être relevé de la 
rigueur du délai et admis à l'opposition, en 
justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie 
grave, il n'a pu être informé de la citation. - 
[Pr. e., 21.] 

ART. 76. 

La partie opposante qui se laisse juger une 
seconde fois par défaut, n'est plus admise li 
former une nouvelle opposition. - [Pr. c, 22.] 

ART. 77. 

L'exécution provisoire des sentences peut 
être ordonnée, avec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 200 francs. Au-dessus rie 
200 francs, ces sentences ne peuvent être 
déclarées exécutoires que moyennant caution. 
- (!59; - Pr. c., i7.] 

ART. 78. 

Les minutes de toute sentence sont portées 
par le greffier sur la feuille d'audience et signée 
par le président et le greffier. · - [Pr. c., 18.] 

La rédaction des sentences contiendra les 
noms des prud'hommes, les noms, profession et 
demeure des parties, ainsi que l'exposé som- 

PrnJcl de loi présenté par le Gonvemeraent 
le 25 décembre IB8'1. 

(N• Gi, session de 1887-1888.) 



( lS?S ) [N° l>O.J 

1»roJ1it de la sectton ceutrale. 
fN• 171, 2• coloaae, session 1887-1888.) 

Prujct de loi t.l'nprès tes nom eaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• 16, 2• cotonne.) 



( se ) 
J,églslatlon actuelle sur les conseils de 

prud'nommes, 

maire de la demande, de la défense, les motifs 
et le dispositif. 

An.T. 79. 

Les sentences prononcées par Je conseil de 
prud'hommes sont signifiées à ln partie qui a 
succombé. Les expéditions des sentences sont 
revêtues de lu forme exécutoire. 

Ces sentences peuvent être mises à exécution 
vingt-quatre heures après la signification. 

AllT. 80. 

Ne sera pas recevable l'appel des jugements 
mal à propos qualifiés en premier ressort, ou 
qui, étant en dernierre-sort, n'nurnient pas été 
qualifiés. Seront sujets à l'appel les jugements 
qualifiés en dernier ressort, s'ils ont sutué, soit 
sur des questions de compétence, soit sur des 
matières dont le conseil de prud'hommes ne 
pouvait connnitrc qu'en premier ressort. Néan­ 
moins, si le conseil s'est déclaré compétent, 
l'appel ne pourra être interjeté qu'après le 
jugement définitif et conjointement avec l'appel 
de cc jugement. 

L'appel des jugements des conseils de prud'­ 
hommes ne sera pas recevable après les qua­ 
rante jours qui suivront la signification. 

ART. 81. 

Les sentences qui ne sont pas définitives ne 
sont point expédiées quand clics out été rendues 
contradictoirement et prononcées en présence 
des parties. 

Dans le cas où la sentence, prononcée comme 
il est dit ci-dessus, ordonnera une opération à 
laquelle les parties devront assister, elle indi­ 
quera le lieu, le jour et l'heure, et ln pronon• 
ciation vaudra citation. - [Pr. c., 28.] 

Si le jugement ordonne une opération par 
des gens de l'art, le président du conseil de 
prud'hommes délivrera à la partie requérante 
cédule de citation pour appeler les experts, si 
ceux-ci refusent de comparaitre volontairement; 
celle cédule fera men lion du lieu, du jour et de 
l'heure, et contiendra le fait, les motifs et la 
disposition du jugement relatif à l'opération 
ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la 
cédule de citation fera mention de ln date du 

Projet de lol présenté par Je Gouvernement 
le 23 décembre i087. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 



( ES7) [N° 60.) 

Projet de la seeüon centrale. 
(N• 17l, !• colonne, session de 1887-1888.) 

f'roJet de loi d'après les nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• 16, 2• coloaue.) 



[N° HO.] ( ri8 ) 

Léglslatlën actuelle sur les eenaeûs de 
prucl'llommes. 

jugement, du lieu, du jour el de l'heure. - 
[Pr. c., 29.] 

AnT. 82. 
Toute partie qui succombe esl condamnée 

aux dépens. 
Peuvent néanmoins les dépens être compen­ 

sés, en tout ou en partie, entre ascendants, 
descendants, frères et sœurs ou alliés au même 
degré, ou entre parties qui succombent respec­ 
tivement sur quelques chefs. - [Pr. c.,150,s.J 

TIT.RB IV. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 

A.nT. 83. 

Sont exemptés des formalités et droits de 
timbre et des droits d'enregistrement, les actes, 
jugements et autres pièces relatifs aux pour­ 
suites ou actions devant les conseils de prud'­ 
hommes exclusivement, ainsi que les registres 
tenus par les prud'hommes et les extraits ou 
certificats des dits registres qui peuvent être 
délivrés par eux aux intéressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pareil­ 
emeot exemptés des formalités de l'enregistre­ 
ment, excepté les citations, jugements et certi­ 
ficats, lesquels sont enregistrés gratis (1). - 
[L., 10 juill. -1883, 9.] 

ART. 84. 

Le conseil de prud'hommes, sur l'exposé 
verbal de ln partie qui désire obtenir le pro 
Deo, et sur la présentation d'un certifient d'indi­ 
gence en règle, statue à l'égard de ln demande, 
sans autre formalité. 

(1) Les dispositions des lois des 13 brnm, et 22 frirn. 
an VII, concernant les justices de paix, doivent être 
combinées avec cet article. - L'exemption n'extste pas 
pour la procédure en appel (Cir. {nt., 20 juin 1861). 

Projet de lol présenté par te GouYernemcnt 
le i~ décembre 1887. 
(N° 62, session 1887-1888.) 



( lj9) [No ?SO.] 

Projet de la seetten centHle, 
(N° 171, 2• colonne, session de 1887-1888.) 

Projet de lol d'après les nouveaux amendements 
d11 GouveruemenL 
(N• 16, 2• coloune) 
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( 60 ) 

Législation actuelle sur les consells de 
prud'hommes. 

ART. 8!S. 

Les prud'hommes ont droit à des jetons de 
présence. La quotité de ces jetons sera déter­ 
minée, dans chaque province, par la députation 
permanente du conseil provincial, en prenant 
comme hase la moyenne d'une journée d'ou­ 
vrier. 

li est alloué, en ou Ire, aux prud'hommes des 
frais de déplacement, lorsque le lieu de leur 
domicile est situé à une distance de plus de 
cinq kilomètres de la localité où siège le con­ 
seil. Ces frais de déplacement seront déterminés 
par un arrêté royal (1). 

ART, 86. 
Il est alloué au greffier une indemnité 

annuelle à fixer par l'arrêté qui institue le con­ 
seil de prud'hommes. 

Cc traitement est à la charge de l'État. 
Les frais de papier, de registres et d'écri­ 

tures, ainsi que les menus frais de bureau, sont 
supportés par le greffier. 

AaT. 87. 

Un arrêté royal détermine les droits et émo­ 
luments du greffier, les salaires et indemnités 
des huissiers, ainsi que les sommes allouées 
aux experts et aux témoins entendus dans les 
enquêtes (2). 

ART, 88. 

Tout greffier, tout huissier, convaincu d'avoir 
exigé des parties une rétribution ou taxe plus 
forte que celle à laquelle il a droit aux termes 
de l'article 87, est puni conformément à ce que 
prescrit l'article 17 4- du Code pénal. - [Pén. 
nouv,, 24.5.J 

( 1) V. arr. roy., 1 mat t86i. 
(1) Id. Id. 

Projet de loi présenté par le Gouvernement 
le 23 décembre 1887. 

(N• 62, session de 1887-1888.) 

Amendemement de M. Giroul. 
ART. 28 1

" (nouveau). 

Je propose d'amender tarticle 85 de la loi du 
7 février 18 5 9 précitée et de le rédiger ainsi : 

(Le § i cr reste : ) Les prud'hommes ont droit 
à des jetons de présence. La quotité de ces 
jetons sera déterminée, dans chaque province, 
par la députation permanente du conseil pro­ 
vincial, en prenant comme hase lu moyenne 
d'une journée de travail. 

(§ 2 nouveau : ) Le président et le vice-pré­ 
sident ont droit à un double jeton de présence. 

(Dernier § modifié ainsi : ) Il est alloué, en 
outre.aux président, vice-président et membres 
des conseils de prud'hommes des frais de dépla­ 
cement qui seront déterminés par un arrêté 
royal. 

Amenclement de M. De Malander. 
ART. 2Sbl• (nouveau). 

•. Le témoin appelé devant le conseil de 
prud'hommes a droit à taxe pour frais de 
voyages.» 



( 6¾) (N° ~O.] 

Projet de la section centrale. 
(N• 1î1, ~ colonne, session de 1887-1888.) 

Projet de Jol d"apri'11 le11 nouveaux amendements 
du Gouvernement. 
(N• 16, 2• colonne.) 



Léglslatlon actuene sur 1~ conseils de 
prud'111>mme,i. 

Aar. 89. 

A partir du -t •• janvier de l'année qui suivra 
la date de la mise à exécution de Ja présente 
loi, les frais des conseils de prud'hommes 
seront supportés respecüvement par toutes les 
communes comprises dans le ressort du conseil, 
en proportion du nombre et de la quotité des 
patentes ou redevances payées dans chaque 
commune. 

Ln répartition sera établie par ln députation 
permanente du conseil provincial. 

AI\T. 90. 

Les locaux nécessaires pour la tenue des 
séances sont fournis par les communes du siège 
de l'institution. 

Il en est de même des locaux pour les mises 
aux arrêts. 

Al\T. 9i. 

Un règlement d'administration publique 
arrête l'emploi des fonds alloués, par les com­ 
munes intéressées, oux conseils de prud'­ 
hommes, ainsi que I'ordre de comptabilité à 
suivre par ces conseils. 

AJIT. 9S?. 

Chaque conseil de prud'hommes rédige son 
règlement d'ordre intérieur. 

Ce règlement est approuvé par arrêté royal 
avant d'être mis en 'Vigueur. 

ASIT. 95. 

Un arrêté royal déterminera l'époque de la 
mise à exécution de ln présente loi (1). 

A compter de cette date, et sans préjudice 
de ce que porte l'article 50, la loi du i 8 mars 
1806, les décrets impériaux desH juin 1809, 
3 août et ?S septembre 18i0, les lois des 
9 avril 1842, &. mars 18&.8 et 4- juin 181>0 
cesseront leurs effets. 

(1) L'arr. roy. du 'U fév. 1859 a décrété la mise en 
vigueur des art. i" à 32, 94, à partir du ter mars f859. 
Les autres art. ont été rendus obligaloires, à partir du 
1 •• mal i8611 par l'arr. roy. du 10 avril précédent 

Projet de loi présenté par le Gouvernement 
le ~3 décembre s.887. 

(N• 6:!, session de 1887-1888.) 



( 63) 

Projet de la section centrale. 
(N• 17i, i• colonne, session i887-1888.) 

l'roJet de loi d'après Ies nouvraux amenuements 
du Gouveroemeot. 
(N• 16, 2" eoloane.) 

ART, 30, 

Le Gouvernement fera publier ar, l\lonilcur 
1es lois sur les conseils de prucl'lwmmes, 
coordonnées. 



[ N• tSO.] ( 64) 

Léglslntlon actuelle sur les consens de 
prud'hommes. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 
Ant. 94. 

Sont maintenus et seront réorganisés con­ 
formément à la présente loi, les conseils de 
prud'hommes actuellement exlstants li. Bruges, 
Gand, Courtrai, Ypres, Roulers, Alost, Lokeren, 
Renaix, Saint-Nicolas, Termonde, Anvers, Dour 
et Pâturages. 

Projet tic loi présenté par le Gouvernement 
le 23 décembre !887. 

(N• 62, sessfon de 1887-1888.) 



( 65 ) ( N" so. 1 
Projet de la sectton centrale. 

(N• t7I, 2• colonne, sesslon de 1887-1888.) 

.4memleme11t tle M. Prère-Orhan (1). 
DiSJIOSitio11 parüculiêre. 

• Par dérogauon nu n° 59 des lois électorales 
coordonnées, aucune demande d'inscription ou 
tic radintiou relative aux listes électorales iles 
prud'hommes ne sera reçue par la cour, si clic 
n'a fait préulabkmcnt l'objet d'une réelamation 
régulière devant le collège des bourgmestre et 
échevins.» 

! mai 1861. - ARnÈTt IIOYA.L sur les frais 
de justice des conseils de prud'hommes. (.'l011. 
du 8.) 

3 mai 1861. - A1111ttt 11.0TAL sur l'emploi 
des fonds cl la comptabilité des conseils de 
prud'hommes (,J/on. du 8.) 

llrojct de loi ,l'uprés les nouveaux. amendements 
tlu Gouvernement. 
(~0 16, ~• eolcnne.j 

2!> octobre i8Gt. - ARah~ IIOYAL détermi­ 
nant le mode de recouvrement des nmendcs 
édictées par la loi du 7 révricr 1859. (J/011. du 
ro nov.) 

2-\. décembre 18G2. - AnllÊTÉ 110YA1., déter­ 
minant le rang cl ln préséance des conseils de 
prud'hommes dans les cérémonies et présenta­ 
tions officielles, ( J/1111. du 50.) (~). 

Art. 31. 

DISPOSITION TRANSITOJRE. 

Pour la première application de la présente 
loi, Ies listes seront arrêtées dons les trente 
jours après s11 promulgntion. 

Les dntes pour les opérations relatives à la 
rédaction des listes électornles seront fixées par 
arrêté royal, conformément à l'article 7 du 
projet.. 

(1) La di::positiC'll transitoire de M. Frère-Orban 
étant devenue sans objet, a été retirée. 
\9) Le texte de ces arrêtés royaux est donné dans Je 

complément du Code de comm~rce, par Vu ME&IIE;(, 

Amendement ile ,U. De .l/ulaTl(ler. 

A11T. 5t du projet. 

.-4 supprimer. 

{7 


